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Partie 1 : Règlement 

Éléments identifiés au titre des articles L.151-19 et L.151-23° du code de 

l’urbanisme 

Sur le document graphique apparaissent des éléments identifiés au titre de l’article L151-19 et de 

l’article L151-23 du code de l’urbanisme. 

 

Éléments identifiés au titre de l’article L151-19 

En référence à l'article L.151-19 du Code de l'Urbanisme, le PLU peut « identifier et localiser les éléments 

de paysage et délimiter les quartiers, îlots, immeubles, espaces publics, monuments, sites et secteurs à 

protéger, à mettre en valeur ou à requalifier pour des motifs d'ordre culturel, historique ou architectural 

et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation ». 

Sur le territoire du PLUi des secteurs ont été identifiés à ce titre. Ils concernent :  

- Du patrimoine bâti 

- Des ensembles patrimoniaux remarquables de maisons et de parcs d’intérêt patrimonial 

- Des éléments végétaux : alignements arborés, haies, arbres remarquables… 

Les prescriptions suivantes s’appliquent : 

- Patrimoine bâti 

Les éléments bâtis identifiés, ne doivent pas être détruits. Dans le cadre des travaux d’aménagement, 

de réhabilitation portant sur ces éléments identifiés, ceux-ci doivent être réalisés dans le respect des 

matériaux et de l’architecture d’origine. 

 

- Les ensembles patrimoniaux remarquables de maisons et de parcs d’intérêt patrimonial 

Les éléments bâtis et végétaux identifiés, ne doivent pas être détruits. Dans le cadre des travaux 

d’aménagement, de réhabilitation portant sur ces éléments identifiés, ceux-ci doivent être réalisés 

dans le respect des matériaux et de l’architecture d’origine pour le bâti, les murs de clôture.  

Les arbres des parcs doivent être maintenus. Dans les parcs et jardins identifiés : les défrichements sont 

interdits. Mais sont autorisés les implantations d’annexes aux habitations, et piscines. 

 

- Les éléments végétaux 

Ces éléments végétaux doivent être maintenus ou reconstitués en cas de travaux. Les coupes et 

abattages sont autorisés, l’aménagement de parcours en modes doux, aires de loisirs naturelles sont 

autorisés. 

 

Eléments identifiés au titre de l’article L151-23 

En référence à l'article L.151-23 du Code de l'Urbanisme, le PLU peut « Le règlement peut identifier et 

localiser les éléments de paysage et délimiter les sites et secteurs à protéger pour des motifs d'ordre 

écologique, notamment pour la préservation, le maintien ou la remise en état des continuités 

écologiques et définir, le cas échéant, les prescriptions de nature à assurer leur préservation. Lorsqu'il 

s'agit d'espaces boisés, il est fait application du régime d'exception prévu à l'article L. 421-4 pour les 

coupes et abattages d'arbres. 

Il peut localiser, dans les zones urbaines, les terrains cultivés et les espaces non bâtis nécessaires au 

maintien des continuités écologiques à protéger et inconstructibles quels que soient les équipements 

qui, le cas échéant, les desservent. » 
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Sur le territoire du PLUi, des "éléments remarquables à protéger" sont délimités sur plusieurs secteurs 

afin d'établir une protection des continuums végétaux (haies, ripisylves…), des zones humides et des 

corridors écologiques. 

L’aménagement de parcours en modes doux, aires de loisirs naturelles sont autorisés dans ces secteurs. 

Cette identification implique les dispositions suivantes :  

Les continuums végétaux des haies et ripisylves 

Les continuums végétaux (haies et ripisylves) identifiés, ne doivent pas être détruits, toutefois de façon 

dérogatoire, une destruction partielle peut être autorisée uniquement si cette destruction est rendue 

inévitable par des aménagements ou des travaux rendus obligatoires par des nécessités techniques 

ou par des problèmes phytosanitaires. 

Dans ce cas, toute intervention détruisant un de ces éléments est soumise à déclaration préalable.  

En cas d’intervention (abattage partiel) sur ces continuums identifiés au titre de l’article L.151-23, une 

replantation est obligatoire de façon à reconstituer les continuités végétales. Elles devront être 

replantées en respectant les préconisations suivantes. 

Les haies comprendront plusieurs strates et seront constituées d'essences locales et variées (excluant 

les thuyas, cyprès et laurier cerise) : 

- une strate herbacée, 

- une strate arbustive comportant au moins trois 

espèces différentes d'essences locales 

- une strate arborescente comportant au moins 

trois espèces différentes d'essences locales 

 

 

 

Les éléments végétaux autres que les haies et ripisylves 

Ces éléments végétaux doivent être maintenus ou reconstitués en cas de travaux. Les coupes et 

abattages sont autorisés, l’aménagement de parcours en modes doux, aires de loisirs naturelles sont 

autorisés. 

 

Les zones humides : 

Toute zone humide identifiée au titre de l’article L.151-23 du code de l’urbanisme ne devra être ni 

comblée, ni drainée, ni être le support d’une construction. Elle ne pourra faire l’objet d’aucun 

aménagement, d’aucun affouillement pouvant détruire les milieux présents. Aucun dépôt (y compris 

de terre) n’est admis. Seuls les travaux nécessaires à la protection contre les inondations, à la 

restauration de la zone humide, ou ceux nécessaires à sa valorisation (sentiers parcours de 

découverte…) sont admis sous réserve de ne pas détruire les milieux naturels présents. 

Par ailleurs, la végétation existante devra être maintenue, exceptée dans les cas avérés d’espèces 

invasives.  

Il est rappelé que la séquence «Eviter-Réduire-Compenser» doit être respectée avant d’envisager une 

quelconque compensation. Néanmoins, dans le cas où la dégradation ou la destruction d’une zone 

humide n’est pas évitée, des mesures de restauration et/ou de compensation correspondant aux 

dispositions fixées par la réglementation en vigueur devront être réalisées. Si la surface impactée est 

inférieure à 1000m², le terrain d’assiette du projet devra faire l’objet d’une convention financière 

définissant la compensation à mettre en œuvre, signée entre le pétitionnaire et la structure porteuse 

de GEMAPI. 

 

 

Schéma à valeur illustrative 
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Construction aux abords des cours d’eau 

Dans toutes les zones la construction à moins de 10m de part et d’autre du sommet des berges des 

cours d’eau est interdite sauf dispositions particulières du PPRI. 

 

 

Référentiel thermique "Je Rénove Grand Lac 

 

  

Poste de travaux Niveau de performance minimum exigé 

Isolation murs R≥ 4 m².K/W 

Isolation toiture terrasse R≥ 5 m².K/W 

Isolation combles perdus R≥ 7,5m².K/W 

Isolation toiture en pente (sarking 

ou sous rampants) 

R≥ 7,5m².K/W 

Isolation plancher bas 

( vide sanitaire, sous-sol) 

R≥ 3,5 m².K/W 

Menuiseries extérieures Bois ou PVC : Uw < 1,3 W/m².K + Sw > 0,3 Aluminium : Uw < 1,7 

W/m².K + Sw > 0,36 

Ventilation Ventilation simple flux type hygro A ou B    ou ventilation 

double-flux 
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Risques 

Il est rappelé que le territoire est concerné par un Plan de prévention des risques d’inondation. Celui-

ci constitue une servitude d’utilité publique et est annexé au PLUI. Des dispositions plus restrictives que 

celles du présent règlement s’appliquent. 

La commune déléguée d’Entrelac- St Girod est concernée par un plan d’indexation en Z (PIZ) Le risque 

glissement de terrain et le risque ruissellement ne sont pas intégrés au PPR existant. Aussi ce type d’aléas 

est pris en compte dans le PLUI selon les prescriptions suivantes :  

Secteurs concernés par le PIZ pour l’aléa glissement de terrain et ruissellement :  

• Carte générale de la commune 
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 Focus sur les secteurs concernés par les aléas glissement de terrain et ruissellement 
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• Règles de constructibilité 
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TITRE I – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES URBAINES 

 

 
 

 

Les zones U sont des zones urbaines. Sont classés ainsi les secteurs déjà urbanisés et 

les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

 

La zone U comporte plusieurs secteurs : 

- Ua : zone centrale historique 

- Ub : centralité élargie 

- Ud : dominante pavillonnaire 

- Uh : hameaux constitués non agricoles 

- Ue : zone économique sans vocation commerciale 

- Uec : zone économique avec occupations commerciales 

- Usp : zone d’équipements publics 

- Ut : zone touristique 

 

 

NB- on rappellera que dans les zones U : les occupations non listées comme interdites ou soumises à 

conditions sont autorisées. 

Les zones U comportent des OAP régies par l’article R151-8 du code de l'urbanisme. Le présent 

règlement ne s’applique pas à ces secteurs. Se référer aux orientations d’aménagement et de 

programmation. 
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Chapitre1- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ua 

Ua 1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1.1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone Ua 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V 

 

Hébergement 
V 

 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
V* 

n° 3 

Restauration 
V 

 

Commerce de gros  
X 

 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
V 

 

Hôtel 
V 

 

Autres hébergements touristiques 
V 

 

Cinéma 
V 

 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 
se

rv
ic

e
s 

p
u

b
li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V 

 

Salles d’art et de spectacles 
V 

 

Équipements sportifs 
V 

 

Lieux de culte 
V 

 

Autres équipements recevant du public 
V 

 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
V* 

n° 9 

Exploitation forestière 
V* 

n° 9 

A
u

t

re
s 

a
c

ti

v
it
é s 

d
e

s 

se
c

te
u

rs
 

p
ri

m
a

i

re
 

se
c

o
n

d
a

i

re
 

o
u

 

te
rt

i

a
ir e
 

Industrie 
X 
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Entrepôt 
X 

 

Bureau 
V 

 

Centre de congrès et d’exposition 
V 

 

Cuisine dédiée à la vente en ligne 
X 

 

 

 

 

Les autres usages et occupations  

 Ua 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des constructions et 

aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X 

 

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V* 

n° 11 

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les parcs 

résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X 

 

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X 

 

Les ICPE soumise à autorisation 
X 

 

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : à l’exception de la zone Ua1 d’Entrelacs, les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite 

de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 
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N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 

plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements. 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 
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- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 
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1-3-Mixité fonctionnelle et sociale 

Mixité fonctionnelle 

Au titre de l’article L151-16 du code de l’urbanisme, Le PLUi comporte des linéaires identifiés et délimités 

au règlement graphique le long des voies dans lesquelles doit être préservée ou développée la 

diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité.  

Dans ces secteurs, le Rez de chaussée des constructions doit obligatoirement être affecté aux sous-

destinations artisanat et commerce de détail, restauration, activités de services où s'effectue l'accueil 

d'une clientèle, cinéma hébergement hôtelier et touristique. Ces dispositions s'appliquent aux RDC des 

constructions ayant une façade sur la voie concernée par le linéaire et s’établit sur une profondeur 

minimale de 10 m. Toutefois ne sont pas comprises les parties communes des constructions nécessaires 

à leur fonctionnement tels que halls d’entrée, accès au stationnement, locaux techniques. 

Mixité sociale 

Les zones Ua, sont soumises dans leur intégralité à l’article L151-15 du code de l’urbanisme. A ce titre 

dans tout programme à partir de 10 logements construits ou de 500m² de surface de plancher de 

logement créée, 20 % au minimum du nombre de logements et représentant au moins 20 % de la 

surface de plancher de logements créée, devront être affectés à des logements tels que décrits à 

l’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation en vigueur. Cette proportion de 

logements locatifs sociaux est arrondie à l’entier supérieur. 

Cette disposition ne s’applique pas dans les secteurs d’OAP. 

 

Ua 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2.1-Volumétrie et implantations des constructions 

 La hauteur maximum autorisée est : 

Au minimum de R+1 et au maximum R+2+Combles, ou R+2+attiques, sans dépasser 14 m au faîtage. 

 

Au sein de la seule zone UA1 d’Entrelacs, la hauteur maximale autorisée est fixée à : 

- R+3+Combles  ou R+3+Attiques ou R+4+toit terrasse 

En cas de commerce en rez-de-chaussée, la hauteur indiquée ci-dessus est augmentée d’1m. 

 

Ces dispositions s’appliquent également au rez-de-chaussée à usage d’habitation réalisé dans le 

prolongement horizontal des locaux à usage de bureaux ou commercial dans l’hypothèse où, la 

surface de plancher à usage d’habitation est inférieure ou égale à 20% de la surface de plancher du 

niveau concerné. 

Le niveau de la dalle inférieure des rez-de-

chaussée peut être surélevé d’un mètre 

maximum par rapport au niveau de la 

voie. Dans les secteurs concernés par le 

PPRI, la hauteur est mesurée par rapport à 

la côte de référence indiquée dans les 

documents graphiques du PPRI si celle-ci 

est au-dessus du terrain naturel. 

En cas d’extension, la hauteur minimale peut 

être la même hauteur que celle du bâtiment 

existant. 

 

 

Les bâtiments détachés de la construction principale et d’emprise au sol de 20 m² maximum 

n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m maximum au plus haut de la construction. 

Schéma à valeur illustrative 

R+1 

R 
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Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

 

2-1-2 – implantation  

- Par rapport aux voies et emprises publiques 

Une façade des constructions s’implantera dans une bande de 0 à 5 m à compter de la voie. Lorsque 

le projet est concerné par plusieurs voies, une seule voie peut être prise en compte. La distance est 

mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

En cas d’extension d’une construction existante ayant une implantation hors bande de 0 à 5 m de la 

voie : l’extension est libre. 

Pour des raisons de sécurité, des règles d'implantation différentes peuvent être appliquées pour les 

portails qui doivent respecter un recul par rapport à la voie afin de ménager une zone de dégagement 

d’au moins 12m² permettant le stationnement d’un véhicule en dehors de la voie. 

 

 

- Par rapports aux limites séparatives 

Les constructions s’implanteront sur au moins une des limites séparatives donnant sur la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation en retrait : l’extension est libre. 

Dans l’hypothèse où la limite séparative correspond à la limite de la zone Ua avec une autre zone 

destinée à l’habitation, un retrait minimal de 4 m sera imposé par rapport à ladite limite. 

 

Dispositions particulières  

Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

Les annexes sont limitées au nombre de 3 maximum par unité foncière. D’autre part, des implantations 

différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt collectif. 

Pour les piscines et les pergolas il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par 

rapport aux limites séparatives. Cette distance est mesurée à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 
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2.2-Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  

 

Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1.80m. 

Schémas à valeur illustrative 
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Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Sur les toitures terrasses : Les panneaux solaires disposés sur les toitures terrasses: ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). 

Ils doivent faire l’objet d’une intégration veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

Les couleurs des menuiseries devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain existant 
et éviter de trop grandes disparités. 

2.2.5 – Toitures 

Il n’est pas autorisé des couleurs différentes sur une même toiture. 

Les couleurs des toitures devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain existant et 
éviter de trop grandes disparités. 

 

Toitures à pentes : 

Les toitures avec des pentes doivent être composées au minimum de deux pans. 

La pente doit être au minimum de 50 %.  

Les toitures à pentes doivent avoir un débord minimal de 0.8 m en façade et en pignon (sauf en limite 

de propriété). Les casquettes solaires et brises soleils ne sont pas concernées par ce dimensionnement 

des débords. Pour les constructions présentant une surface maximale de 20 m² d’emprise au sol et de 

hauteur maximum de 3.50m, les débords de toit ne sont pas réglementés. 

Schémas à valeur illustrative 



Règlement du PLUi Albanais Savoyard- modification n°2- version approbation octobre 2024 

Chapitre1- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ua  25 

Sur la commune de La Biolle les couvertures seront en tuiles de teinte grise. L’utilisation de tuiles rouges 

est autorisée si elles étaient pré existantes avant la réhabilitation. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives aux pentes, aux nombres de pans, aux matériaux et aux débords de toit ne 

s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Toitures terrasses : 

Les toitures terrasse seront principalement végétalisées.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas, couvertures des piscines, et bâtiments détachés de 

la construction principale de moins de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 m 

maximum au plus haut de la construction mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives à la végétalisation ne s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Pour les toitures terrasses qui constituent un espace prolongeant horizontalement des locaux à 

usage d’habitation  

- Pour les locaux dans lesquels il s’exerce une activité 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

Les couleurs devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain existant et éviter de trop 
grandes disparités. 

 

2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 
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Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres. À partir de 10 places créées, il est exigé :  

- 50% de superficie perméable  

- La plantation d’un arbre pour 5 places. 

 

En cas de places visiteurs aériennes, celles-ci seront perméables. 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Le tènement de l'opération devra réserver des espaces de pleine terre plantés de la façon suivante :  

- Dans la zone Ua1 : l’opération devra réserver au moins 5% de la surface du tènement de 

l’opération en pleine terre végétalisée. 

- Dans la zone Ua (hors Ua1) l’opération devra réserver au moins 10% de la surface du tènement 

de l’opération en pleine terre végétalisée  

 

Pour les opérations à partir de 10 logements et/ou de 10 lots les espaces communs comme les accès, 

les abords des voiries, les aires collectives d’agrément, devront être végétalisés : arbres d’alignements 

le long des voies, espaces végétalisés de pleine terre de type couvre-sols, bosquets d’arbustes. Cette 

végétalisation doit s’inscrire dans un projet paysagé. 

Les haies monospécifiques sont interdites. 
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2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 2 places de stationnement sur le tènement de l’opération par unité de logement créé y compris 

dans le cas de création de logements par réhabilitation ou changement de destination. 

- À partir de 3 logements ou de 3 lots il est exigé 1 place visiteur pour 3 logements et /ou 3 lots. 

Sur la seule commune d’Entrelacs à partir de 3 logements et / ou 3 lots, il est exigé (nombre de places 

calculé à l’arrondi le plus proche) : 

- de 3 à 15 logements créés, 1 place visiteur pour 3 logements. 

- au-delà de 15 logements créés, 1 place visiteur pour 2 logements.  

Pour les autres destinations autorisées, il exigé 1 place pour 50 m² de surface de plancher créée 

En cas d’impossibilité technique de réaliser les places de stationnements demandées sur la parcelle 

de la construction, il est admis qu’elles pourront être créées à proximité à moins de 200m de la parcelle 

du projet. 

Concernant les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, il est exigé une place de 

stationnement par logement. 

Pour les opérations de construction neuve à partir de 500 m² de surface de plancher de logements 

créés, des stationnements abrités pour deux roues sont obligatoires, avec un minimum d’1.5 m² de 

stationnement deux roues par logement. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

Implantation des stationnements des bâtiments d’activités 

Les stationnements sont à éviter le long des voies. Des espaces moins perceptibles (arrières, et secteurs 

latéraux des parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des accès seront traités 

en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. 

 

 

Ua 3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

De plus il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale. 
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Pour les accès et les voies nouvelles à partir de 10 logements et/ou 10 lots desservis il est exigé sur au 

moins un côté de la voie l’aménagement d’un parcours matérialisé adapté aux modes doux de 

déplacement d’une largeur minimale d’1.40m dégagée de tout obstacle. 

 

 

3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac, que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 
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L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.  
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Chapitre2- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ub 

Ub 1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination 
Zone 

Ub 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V 

 

Hébergement 
V 

 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
V* 

n° 3 

Restauration 
V 

 

Commerce de gros  
X 

 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
V 

 

Hôtel 
V 

 

Autres hébergements touristiques 
V 

 

Cinéma 
V 

 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 
se

rv
ic

e
s 

p
u

b
li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V 

 

Salles d’art et de spectacles 
V 

 

Équipements sportifs 
V 

 

Autres équipements recevant du public 
V 

 

Lieux de culte 
V 

 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
V* 

n° 9 

Exploitation forestière 

V* 

n° 9 

A
u

t

re
s 

a
c

ti

v
it
é s 

d
e

s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

i

re
 

o
u

 

te
rt

i

a
ir e
 

Industrie 
V* 

n° 10 
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Entrepôt 
X 

 

Bureau 
V 

 

Centre de congrès et d’exposition 
V 

 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

 

Les autres usages et occupations  

 Ub 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des constructions et 

aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X 

 

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V* 

n° 11 

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les parcs 

résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X 

 

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X 

 

Les ICPE soumises à autorisation 
X 

 

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 
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plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 
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1-3 mixité fonctionnelle et sociale 

Mixité fonctionnelle 

Au titre de l’article L151-16 du code de l’urbanisme, Le PLUi comporte des linéaires identifiés et délimités 

au règlement graphique le long des voies dans lesquelles doit être préservée ou développée la 

diversité commerciale, notamment à travers les commerces de détail et de proximité.  

Dans ces secteurs, le Rez de chaussée des constructions doit obligatoirement être affecté aux sous-

destinations artisanat et commerce de détail, restauration, activités de services où s'effectue l'accueil 

d'une clientèle, cinéma hébergement hôtelier et touristique. Ces dispositions s'appliquent aux RDC des 

constructions ayant une façade sur la voie concernée par le linéaire et s’établit sur une profondeur 

minimale de 10 m. Toutefois ne sont pas comprises les parties communes des constructions nécessaires 

à leur fonctionnement tels que halls d’entrée, accès au stationnement, locaux techniques. 

Mixité sociale 

Les zones Ub, sont soumises dans leur intégralité à l’article L151-15 du code de l’urbanisme. A ce titre 

dans tout programme à partir de 10 logements construits ou de 500m² de surface de plancher de 

logement créée, 20 % au minimum du nombre de logements et représentant au moins 20 % de la 

surface de plancher de logements créée, devront être affectés à des logements tels que décrits à 

l’article L.302-5 du Code de la Construction et de l’Habitation en vigueur. Cette proportion de 

logements locatifs sociaux est arrondie à l’entier supérieur. 

Cette disposition ne s’applique pas dans les secteurs d’OAP. 

 

Ub 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

 

La hauteur maximum autorisée est : 

Au minimum de R+1 et au maximum R+2+Combles, ou R+2+attiques, sans dépasser 14 m au faîtage. 

 

En cas de commerce en rez-de-chaussée, la hauteur indiquée ci-dessus est augmentée d’1m. 

 

Ces dispositions s’appliquent également au rez-de-chaussée à usage d’habitation réalisé dans le 

prolongement horizontal des locaux à usage de bureaux ou commercial dans l’hypothèse où, la 

surface de plancher à usage d’habitation est inférieure ou égale à 20% de la surface de plancher du 

niveau concerné. 

Le niveau de la dalle inférieure des rez-de-chaussée peut être surélevé d’un mètre maximum par 

rapport au niveau de la voie. Dans les secteurs concernés par le PPRI, la hauteur est mesurée par 

rapport à la côte de référence indiquée dans les documents graphiques du PPRI si celle-ci est au-

dessus du terrain naturel. 

Les bâtiments détachés de la construction principale et d’emprise au sol 

de 20 m² maximum n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m maximum au 

plus haut de la construction. 

 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

R+1 

R 

Schéma à valeur illustrative 
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Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et les services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

 

 

2-1-2 – Implantation  

- Par rapport aux voies desservant plus d’une habitation et emprises publiques 

Une façade des constructions s’implantera dans une bande de 0 à 5 m à compter de la voie. Lorsque 

le projet est concerné par plusieurs voies, une seule voie peut être prise en compte. La distance est 

mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

En cas d’extension d’une construction existante ayant une implantation hors bande de 0 à 5 m de la 

voie : l’extension est libre. 

Pour des raisons de sécurité, des règles d'implantation différentes peuvent être appliquées pour les 

portails qui doivent respecter un recul par rapport à la voie afin de ménager une zone de dégagement 

d’au moins 12m² permettant le stationnement d’un véhicule en dehors de la voie. 

 

- Par rapports aux limites séparatives : 

Les constructions s’implanteront : 

• En contiguïté sur la limite séparative uniquement en cas de construction simultanée  

• Ou avec un retrait minimal de 4 m par rapport à la limite séparative 

Dans l’hypothèse où la limite séparative correspond à la limite de la zone Ub avec une autre zone 

destinée à l’habitation, un retrait minimal de 4 m sera imposé par rapport à la dite limite. 

Dispositions particulières  

Les annexes de la construction principale de moins de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur 

de 3,50 m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), 

ont une implantation libre sur le tènement. 

Les annexes sont limitées au nombre de 3 maximum par unité foncière. 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Pour les piscines et pergolas il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par 

rapport aux limites séparatives. Pour les piscines, ces distances sont mesurées à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 
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2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  

 

Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à  1.80m. 

Schémas à valeur illustrative 
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Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Sur les toitures-terrasses : Les panneaux solaires disposés sur les toitures terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). 

Ils doivent faire l’objet d’une intégration veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

Les couleurs des menuiseries devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain 

existant et éviter de trop grandes disparités. 

 

2.2.5 – Toitures 

Il n’est pas autorisé des couleurs différentes sur une même toiture. 

Les couleurs des toitures devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain 

existant et éviter de trop grandes disparités. 

 

Toitures à pentes : 

Les toitures avec des pentes doivent être composées au minimum de deux pans. 

La pente doit être au minimum de 50 %.  

Les toitures à pentes doivent avoir un débord minimal de 0.8 m en façade et en pignon (sauf en limite 

de propriété). Les casquettes solaires et brises soleils ne sont pas concernées par ce dimensionnement 

Schémas à valeur illustrative 
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des débords. Pour les constructions présentant une surface maximale de 20 m² d’emprise au sol et de 

hauteur maximum de 3.50m, les débords de toit ne sont pas réglementés. 

Sur la commune de La Biolle les couvertures seront en tuiles de teinte grise. L’utilisation de tuiles rouges 

est autorisée si elles étaient pré existantes avant la réhabilitation. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives aux pentes, aux nombres de pans, aux matériaux et aux débords de toit ne 

s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Toitures terrasses : 

Les toitures terrasse seront principalement végétalisées.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas, couvertures des piscines, et bâtiments détachés de 

la construction principale de 20 m² maximum d’emprise au sol et de hauteur maximum de 3.50 m au 

plus haut de la construction mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives à la végétalisation ne s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Pour les toitures terrasses qui constituent un espace prolongeant horizontalement des locaux à 

usage d’habitation  

- Pour les locaux dans lesquels il s’exerce une activité 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

 

2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 
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Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres. A partir de 10 places créées, il est exigé :  

- 50% de superficie perméable  

- La plantation d’un arbre pour 5 places. 

 

En cas de places visiteurs aériennes, celles-ci seront perméables. 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

L'opération devra réserver au moins 10% de la surface du tènement de l’opération en pleine terre 

végétalisée. 

Pour les opérations à partir de 10 logements et/ou de 10 lots les espaces communs comme les accès, 

les abords des voiries, les aires collectives d’agrément, devront être végétalisés : arbres d’alignements 

le long des voies, espaces végétalisés de pleine terre de type couvre-sols, bosquets d’arbustes. Cette 

végétalisation doit s’inscrire dans un projet paysagé. 

Les haies monospécifiques sont interdites. 
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2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 2 places de stationnement sur le tènement de l’opération par unité de logement créé y compris 

dans le cas de création de logements par réhabilitation ou changement de destination. 

- À partir de 3 logements ou de 3 lots il est exigé 1 place visiteur pour 3 logements et /ou 3 lots. 

- Pour les autres destinations autorisées, il exigé 1 place pour 50 m² de surface de plancher créée. 

En cas d’impossibilité technique de réaliser les places de stationnements demandées sur la parcelle 

de la construction, il est admis qu’elles pourront être créées à proximité à moins de 200m de la parcelle 

du projet. 

Concernant les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'État, il est exigé une place de 

stationnement par logement. 

Pour les opérations de construction neuve à partir de 500 m² de surface de plancher de logements 

créés, des stationnements abrités pour deux roues sont obligatoires, avec un minimum d’1.5 m² de 

stationnement deux roues par logement. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

Implantation des stationnements des bâtiments d’activités 

Les stationnements sont à éviter le long des voies. Des espaces moins perceptibles (arrières, et secteurs 

latéraux des parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des accès seront traités 

en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. 

 

Ub 3 Equipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale. 

De plus à partir de 10 logements et/ou 10 lots desservis il est exigé sur au moins un côté de la voie 

l’aménagement d’un parcours matérialisé adapté aux modes doux de déplacement d’une largeur 

minimale d’1.40m dégagée de tout obstacle. 
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3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 
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L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.  
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Chapitre3- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ud 

Ud 1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone Ud 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V 

 

Hébergement 
V 

 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
V* 

n° 4 

Restauration 
X 

 

Commerce de gros  
X 

 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
V* 

n° 7 

Hôtel 
X 

 

Autres hébergements touristiques 
X 

 

Cinéma 
X 

 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 
se

rv
ic

e
s 

p
u

b
li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V 

 

Salles d’art et de spectacles 
V 

 

Équipements sportifs 
V 

 

Autres équipements recevant du public 
V 

 

Lieux de culte X 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
V* 

n° 9 

Exploitation forestière 

V* 

n° 9 

A
u

tr
e

s 

a
c

ti
v

it
é

s 

d
e

s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

ir

e
 o

u
 

te
rt

ia
ir
e

 

Industrie 
X 

 

Entrepôt 
X 
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Bureau 
V 

 

Centre de congrès et d’exposition 
X 

 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

Les autres usages et occupations  

 Ud 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des constructions et 

aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X 

 

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V* 

n° 11 

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les parcs 

résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X 

 

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X 

 

Les ICPE soumises à autorisation 
X 

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 

plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 
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N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 

1-3 mixité sociale 

Mixité sociale 

La zones Ud est soumise dans son intégralité à l’article L151-15 du code de l’urbanisme. A ce titre dans 

tout programme à partir de 10 logements construits ou de 500m² de surface de plancher de logement 

créée, 20 % au minimum du nombre de logements et représentant au moins 20 % de la surface de 

plancher de logements créée, devront être affectés à des logements tels que décrits à l’article L.302-

5 du Code de la Construction et de l’Habitation en vigueur. Cette proportion de logements locatifs 

sociaux est arrondie à l’entier supérieur. 
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Cette disposition ne s’applique pas dans les secteurs d’OAP. 

 

Ud 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel. Dans les secteurs 

concernés par le PPRI, la hauteur est mesurée par rapport à la côte de 

référence indiquée dans les documents graphiques du PPRI si celle-ci 

est au-dessus du terrain naturel.  

La hauteur maximum autorisée est de : 

R+1+Combles ou R+1+attiques sans dépasser 10,5 m au faîtage. 

En cas de commerce en rez-de-chaussée, la hauteur indiquée ci-

dessus est augmentée d’1m. 

Les bâtiments détachés de la construction principale et d’emprise au 

sol de 20 m² maximum n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m 

maximum au plus haut de la construction. 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

2-1-2 – implantation  

Par rapport aux voies et emprises publiques :   

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 4m à compter de la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation inférieure à 4m de la voie : 

l’extension pourra être réalisée dans la continuité de la construction existante. 

Pour des raisons de sécurité, des règles d'implantation différentes peuvent être appliquées pour les 

portails qui doivent respecter un recul par rapport à la voie afin de ménager une zone de dégagement 

d’au moins 12m² permettant le stationnement d’un véhicule en dehors de la voie. 

 

Par rapport aux limites séparatives : 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté sur la limite séparative uniquement en cas de 

construction simultanée soit avec un retrait minimal de 4 m par rapport à la limite séparative 

Sur un même tènement : 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté soit avec un retrait minimal de 4 m les unes 

par rapport aux autres. Cette disposition ne s’applique pas aux piscines.  

La distance est mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

 

Dispositions particulières  

Schéma à valeur illustrative 

R+1 

R 
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Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

Les annexes sont limitées au nombre de 3 maximum par unité foncière. 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Pour les piscines et pergolas, il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par 

rapport aux limites séparatives. Pour les piscines, ces distances sont mesurées à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 
 

2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  

 

Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schémas à valeur illustrative 
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2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à  1.80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Sur les toitures terrasses : Les panneaux solaires disposés sur les toitures terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). 

Ils doivent faire l’objet d’une intégration veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

Les couleurs des menuiseries devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain 
existant et éviter de trop grandes disparités. 

 

2.2.5 – Toitures 

Il n’est pas autorisé des couleurs différentes sur une même toiture 

Schémas à valeur illustrative 
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Les couleurs des toitures devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain existant et 
éviter de trop grandes disparités. 

 

Toitures à pentes : 

Les toitures avec des pentes doivent être composées au minimum de deux pans. 

La pente doit être au minimum de 50 %.  

Les toitures à pentes doivent avoir un débord minimal de 0.8 m en façade et en pignon (sauf en limite 

de propriété). Les casquettes solaires et brises soleils ne sont pas concernées par ce dimensionnement 

des débords. Pour les constructions présentant une surface maximale de 20 m² d’emprise au sol et de 

hauteur maximum de 3.50m, les débords de toit ne sont pas réglementés. 

Sur la commune de La Biolle les couvertures seront en tuiles de teinte grise. L’utilisation de tuiles rouges 

est autorisée si elles étaient pré existantes avant la réhabilitation. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives aux pentes, aux nombres de pans, aux matériaux et aux débords de toit ne 

s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Toitures terrasses : 

Les toitures terrasse seront principalement végétalisées.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas, couvertures des piscines, et bâtiments détachés de 

la construction principale de 20 m² maximum d’emprise au sol et de hauteur maximum de 3.50 m au 

plus haut de la construction mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives à la végétalisation ne s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Pour les toitures terrasses qui constituent un espace prolongeant horizontalement des locaux à 

usage d’habitation  

- Pour les locaux dans lesquels il s’exerce une activité 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 
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2.2.6 Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

 

2.2.7 Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres. A partir de 10 places créées, il est exigé :  

- 50% de superficie perméable  

- La plantation d’un arbre pour 4 places. Ces derniers pourront être regroupés en veillant à 

favoriser des continuités avec les éléments boisés alentours.  

 

En cas de places visiteurs aériennes, celles-ci seront perméables. 

 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Le tènement de l'opération devra réserver des espaces de pleine terre plantés de la façon suivante :  

- L'opération devra réserver au moins 30% de la surface du tènement de l’opération en pleine 

terre végétalisée. 

- Pour les opérations à partir de 10 logements et/ ou de 10 lots, ce minimum exigé doit être d’un 

seul tenant. Il peut intégrer les ouvrages de rétention des eaux pluviales s’ils sont réalisés sous 

forme de noues végétalisées ou de bassin sec végétalisé. 
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Pour les opérations à partir de 10 logements et/ou de 10 lots les espaces communs comme les accès, 

les abords des voiries, les aires collectives d’agrément, devront être végétalisés : arbres d’alignements 

le long des voies, espaces végétalisés de pleine terre de type couvre-sols, bosquets d’arbustes. Cette 

végétalisation doit s’inscrire dans un projet paysagé. 

Les haies monospécifiques sont interdites. 

 

2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 2 places de stationnement sur le tènement de l’opération par unité de logement créé y compris 

dans le cas de création de logements par réhabilitation ou changement de destination. 

- À partir de 3 logements ou de 3 lots il est exigé 1 place visiteur pour 3 logements et /ou 3 lots. 

- Pour les autres destinations autorisées, il exigé 1 place pour 50 m² de surface de plancher créée 

Concernant les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, il est exigé une place de 

stationnement par logement. 

Pour les opérations de construction neuve à partir de 500 m² de surface de plancher de logements 

créés, des stationnements abrités pour deux roues sont obligatoires, avec un minimum d’1.5 m² de 

stationnement deux roues par logement. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

Implantation des stationnements des bâtiments d’activités 

Les stationnements sont à éviter le long des voies. Des espaces moins perceptibles (arrières, et secteurs 

latéraux des parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des accès seront traités 

en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. 
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Ud 3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale. 

De plus à partir de 10 logements et/ou 10 lots desservis il est exigé sur au moins un côté de la voie 

l’aménagement d’un parcours matérialisé adapté aux modes doux de déplacement d’une largeur 

minimale d’1.40m dégagée de tout obstacle. 

 

En cas de division parcellaire, il est exigé une voie de desserte et un accès commun pour l’ensemble 

des constructions. Ces dispositions sont exigées à partir de 3 lots. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

  

Schéma à valeur illustrative concernant les types d’accès préconisés en cas de division parcellaire 

Schéma à valeur règlementaire concernant les types d’accès interdits en cas de division parcellaire 
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3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 
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L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.  
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Chapitre 4- DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES UE ET UEC 

Ue et Uec 1- Destination des constructions, usage des sols et natures 

d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone Ue Uec 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V* V* 

n° 1 n° 1 

Hébergement 
X X 

  

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
V* V* 

n° 4 n° 5 

Restauration 
V V 

  

Commerce de gros  
V V 

  

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
V* V* 

n° 8 n° 8 

Hôtel 
V V 

  

Autres hébergements touristiques 
V V 

  

Cinéma 
V V 

  

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 

se
rv

ic
e

s 
p

u
b

li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs 

délégataires 

V V 

  

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V V 

  

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V V 

  

Salles d’art et de spectacles 
V V 

  

Équipements sportifs 
V V 

  

Autres équipements recevant du public 
V V 

  

Lieux de culte X X 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
V* V* 

n° 9 n° 9 

Exploitation forestière 

V* V* 

n° 9 n° 9 

A
u

tr
e

s 

a
c

ti
v

it

é
s 

d
e

s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

ir
e

 

o
u

 

te
rt

ia
ir

e
 Industrie 

V V 

  

V V 
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Entrepôt   

Bureau 
V V 

  

Centre de congrès et d’exposition 
V V 

  

Cuisine dédiée  à la vente en ligne X X 

 

Les autres usages et occupations  

 Ue Uec 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des 

constructions et aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X X 

  

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V* V* 

n° 11 n° 11 

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les 

parcs résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X X 

  

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X X 

  

Les ICPE soumise à autorisation 
V V 

  

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m². Les activités de 

services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher inférieure à 300 m² sont 

interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 
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N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 
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1-3 mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 

 

Ue et Uec 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel. Dans les secteurs concernés par le PPRI, la 

hauteur est mesurée par rapport à la côte de référence indiquée dans les documents graphiques du 

PPRI si celle-ci est au-dessus du terrain naturel. 

Les hauteurs des constructions seront au maximum de  18 m au point le plus haut de la toiture ou de 

l’acrotère à l’exclusion des éléments techniques non comptabilisés.  

Dans la zone UE de Saint-Ours, la hauteur maximale est limitée à 12m.Les bâtiments détachés de la 

construction principale et d’emprise au sol de 20 m² maximum n’excéderont pas une hauteur de 3.50 

m maximum au plus haut de la construction. 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

2-1-2 – implantation  

Par rapport aux voies et emprises publiques : 

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 5 m à compter de la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation inférieure à 5m de la voie : 

l’extension pourra être réalisée dans la continuité de la construction existante. 

Par rapport aux limites séparatives : 

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 5 m par rapport à la limite séparative 

lorsque celle-ci constitue une limite de la zone Ue ou de la zone Uec avec une zone 

d’habitation.  

La distance est mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

 

Dispositions particulières  

Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 
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2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

L'implantation des bâtiments doit rechercher la meilleure adaptation au terrain naturel afin de réduire 

au maximum les mouvements de terre. 

Les remblais seront en pente régulière et végétalisés.  

La composition et l'accès des constructions nouvelles et extensions doivent être réfléchis de manière à 

minimiser les travaux de terrassement. 

L'implantation de nouveaux bâtiments devra s'inspirer de la disposition et des proportions des bâtiments 

environnants 

Dans le cas des zones situées en limite d’une zone urbaine résidentielle, les mouvements de terre 

devront strictement rejoindre le terrain naturel en limite séparative.  

 

 

2.2.2 : clôtures 

Les clôtures nouvelles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf contrainte 

technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Être disposés sur les toitures terrasses 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). 

Ils doivent faire l’objet d’une intégration veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

  



Règlement du PLUi Albanais Savoyard- modification n°2- version approbation octobre 2024 

Chapitre 4- DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES UE ET UEC  59 

 

2.2.5 - Toitures 

Les toitures peuvent être réalisées librement. 

Pour toute toiture terrasse supérieure à 25m², une valorisation éco-aménageable doit être réalisée sur 

au moins 50% de la surface :  

- soit pour la production d’énergie renouvelable,  

- soit en toitures végétalisées,  

- soit en terrasse d’agrément.  

Cette disposition s’applique aux nouvelles toitures, et s’applique, sauf en cas d’impossibilité technique, 

aux toitures existantes. 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

Dans le cas de projets de création de centrales solaires photovoltaïques et/ou thermiques, elles doivent 

être localisées en priorité par intégration sur le bâti existant, les structures de parkings, les 

aménagements accompagnant les infrastructures de déplacements (merlons, talus, délaissés),  

Dans le cas de projet au sol, ils ne sont autorisés que sur les espaces artificialisés. 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 



Règlement du PLUi Albanais Savoyard- modification n°2- version approbation octobre 2024 

Chapitre 4- DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES UE ET UEC  60 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

 

1. Les surfaces libres de toute construction et non dévolues au stationnement et aux accès doivent être 

obligatoirement aménagées en espaces verts comportant des plantations et à raison d’un arbre 

minimum pour 100 m² d’espace libre. 

2. L'introduction d'essences reconnues ou présumées invasives, listées en annexe 2 du présent 

règlement, est interdite. 

3. Le stockage même exceptionnel, de déchets solides, est interdit à l’extérieur des bâtiments. Peuvent 

être éventuellement tolérées des aires de stockage à condition que leur surface n’excède pas 5% de 

l’emprise au sol des bâtiments. 

Dans ce dernier cas, les aires de stockage doivent se situer sur l’arrière des bâtiments et être protégées 

des perceptions visuelles extérieures par des haies vives. Cette tolérance est acceptée uniquement si 

elle est expressément demandée et localisée au moment du dépôt de permis de construire et si un 

dispositif est prévu pour recueillir les eaux de ruissellement induites en vues d’un traitement efficace. 

4. Les parcs de stationnement doivent être plantés à raison d’un arbre au moins pour 6 emplacements 

Ils doivent être réalisés en matériaux perméables ou semi-perméable à l’exception des projets situés 

dans des secteurs dont la pente moyenne excède 20% et pour les places de stationnement destinées 

aux Personnes à Mobilité Réduite, et dans les secteurs de PIZ. 

5. Au sein des secteurs situés de –part et d'autre de l'autoroute, les plantations d'arbres ne devront pas 

remettre en cause la visibilité des entreprises. En revanche, la végétalisation et l'aménagement 

paysager doivent être particulièrement soignés et fournis. 

6. Les éléments caractéristiques du paysage du territoire ou de la commune doivent être conservés et 

les arbres à haute tige ou boisement d’intérêt écologique doivent être conservés ou remplacés (sauf 

en cas d’impossibilité avérée et justifiée).  

7. Les espaces verts doivent pouvoir participer aux dispositifs de gestion intégrée des eaux pluviales. 

Dans les opérations d'ensemble, les ouvrages techniques de gestion de l'eau communs à ces 

opérations (tels des noues, bassins, de rétention ou d'infiltration, …) doivent, sous réserve de contraintes 

techniques spécifiques, faire l'objet d'un aménagement paysager à dominante végétale contribuant 

à leur insertion paysagère dans l'environnement. 

 

La perméabilité des clôtures pour permettre la libre circulation de la petite faune est obligatoire. 

 

2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 1 place pour 40m² de surface de plancher créée pour la sous-destination artisanat et 

commerce de détail Les surfaces dédiées aux entrepôts et/ou stockages ne sont pas à prendre 

en compte.  

- 1 place pour 50 m² de surface de plancher créée pour les autres destinations, Les surfaces 

dédiées aux entrepôts et/ou stockages ne sont pas à prendre en compte. 

- 1 place minimum pour les hébergements autorisés à l’article Ue 1.1 

 

L’ensemble des parkings doit être équipé de bornes de recharge double connexion pour véhicules 

électriques à hauteur de 10% du nombre de place exigée. 

Pour atteindre le nombre de place de stationnement exigé, il sera possible de prendre en compte les 

places existantes des parcelles attenantes dépassant les exigences actuelles dans toutes les zones UE. 

Les places affectées ne pourront pas être affectées à une autre opération. 
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Une attestation sera faite par le pétitionnaire avec le calcul des places. 
 

Pour les opérations de construction neuve à partir de 500 m² de surface de plancher de surface de 

plancher, des stationnements abrités pour deux roues sont obligatoires, avec un minimum d’1.5 m² de 

stationnement deux roues pour 25 m² de surface de plancher créée. En cas de surface de vente, il est 

exigé d’1.5 m² de stationnement deux roues pour 25 m² de surface de plancher (dédiée à la vente) 

créée jusqu’à 200m² de surface de plancher (dédiée à la vente) créée. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

Implantation des stationnements des bâtiments d’activités 

Les stationnements sont à éviter le long des voies. Des espaces moins perceptibles (arrières, et secteurs 

latéraux des parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des accès seront traités 

en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. 

 

Ue et Uec 3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 5 m emprise minimale. 

De plus il est exigé sur au moins un côté de la voie l’aménagement d’un parcours matérialisé adapté 

aux modes doux de déplacement d’une largeur minimale d’1.40m dégagée de tout obstacle. 

 

 

3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 
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Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 

 

 

L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 
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Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.  
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Chapitre5- DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Uh 

Uh 1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

La zone UhL correspond aux quartiers urbanisés inscrits dans la loi Littoral et identifiés au SCOT sur la 

commune déléguée de St germain la Chambotte. 

La zone Uhe correspond aux secteurs à dominante d’activités économiques, situés dans les hameaux 

ou quartiers périphériques. 

 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination 
Zone Uh 

et UhL 

Uhe 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V V* 

 N°18 

Hébergement 
X X 

  

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
X V* 

 14 

Restauration 
X X 

  

Commerce de gros  
X X 

  

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
V* V* 

n° 7 7 

Hôtel 
X X 

  

Autres hébergements touristiques 
X X 

  

Cinéma 
X X 

  

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 

se
rv

ic
e

s 
p

u
b

li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs 

délégataires 

V X 

  

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V V 

  

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V X 

  

Salles d’art et de spectacles 
V X 

  

Équipements sportifs 
V X 

  

Autres équipements recevant du public 
V X 

  

Lieux de culte X X 

E
x

p

lo
it

a
ti
o

n
 

a
g

r

ic
o

l

e
 

e
t 

fo
r

e
st

i

è
re

 

Exploitation agricole 
V* V 

n° 9  
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Exploitation forestière 

V* X 

n° 9 
 

A
u

tr
e

s 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

ir
e

 o
u

 t
e

rt
ia

ir
e

 Industrie 
X X 

  

Entrepôt 
X X 

  

Bureau 
X X 

  

Centre de congrès et d’exposition 
X 

X 

  

Cuisine dédiée à la vente en ligne X X 

Les autres usages et occupations  

 Uh Uhe 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des constructions 

et aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X X 

  

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V* X 

n° 11  

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les parcs 

résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X X 

  

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X X 

  

Les ICPE soumises à autorisation 
X X 

  

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 
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N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 

plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 
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1-3 mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 

 

Uh 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel Dans les 

secteurs concernés par le PPRI, la hauteur est mesurée par rapport à 

la côte de référence indiquée dans les documents graphiques du 

PPRI si celle-ci est au-dessus du terrain naturel. 

La hauteur maximum autorisée est de : 

R+1+Combles ou R+1+attiques sans dépasser 10,5 m au faîtage. 

En cas de commerce en rez-de-chaussée, la hauteur indiquée ci-

dessus est augmentée d’1m. Les bâtiments détachés de la 

construction principale et d’emprise au sol de 20 m² maximum 

n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m maximum au plus haut de 

la construction. 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

2-1-2 – implantation  

Par rapport aux voies et emprises publiques :  

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 4m à compter de la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation inférieure à 4m de la voie : 

l’extension pourra être réalisée dans la continuité de la construction existante. 

Pour des raisons de sécurité, des règles d'implantation différentes peuvent être appliquées pour les 

portails qui doivent respecter un recul par rapport à la voie afin de ménager une zone de dégagement 

d’au moins 12m² permettant le stationnement d’un véhicule en dehors de la voie. 

 

Par rapport aux limites séparatives : 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté sur la limite séparative uniquement en cas de 

construction simultanée soit avec un retrait minimal de 4 m par rapport à la limite séparative 

Sur un même tènement : 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté soit avec un retrait minimal de 4 m les unes 

par rapport aux autres. Cette disposition ne s’applique pas aux piscines.  

La distance est mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

  

Schéma à valeur illustrative 

R+1 

R 
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Dispositions particulières  

Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

Les annexes sont limitées au nombre de 3 maximum par unité foncière. 

 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Pour les piscines et pergolas, il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par 

rapport aux limites séparatives. Pour les piscines, ces distances sont mesurées à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 

 

2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  

Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schémas à valeur 

illustrative 
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2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à  1.80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du 

possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Sur les toitures-terrasses : Les panneaux solaires 

disposés sur les toitures-terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). Ils doivent faire l’objet d’une intégration 

veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

Les couleurs des menuiseries devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain 

existant et éviter de trop grandes disparités. 

 

2.2.5 – Toitures 

Il n’est pas autorisé des couleurs différentes sur une même toiture. 

Les couleurs des toitures devront veiller à l’harmonie avec les couleurs de l’environnement urbain 

existant et éviter de trop grandes disparités. 

 

• Toitures à pentes : 

Toitures à pentes : 

Les toitures avec des pentes doivent être composées au minimum de deux pans. 

La pente doit être au minimum de 50 %. En zone Uhe la pente doit être au minimum de 20%.  

Schémas à valeur illustrative 
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Les toitures à pentes doivent avoir un débord minimal de 0.8 m en façade et en pignon (sauf en limite 

de propriété). Les casquettes solaires et brises soleils ne sont pas concernées par ce dimensionnement 

des débords. Pour les constructions présentant une surface maximale de 20 m² d’emprise au sol et de 

hauteur maximum de 3.50m, les débords de toit ne sont pas réglementés. 

Sur la commune de La Biolle les couvertures seront en tuiles de teinte grise. L’utilisation de tuiles rouges 

est autorisée si elles étaient pré existantes avant la réhabilitation. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives aux pentes, aux nombres de pans, aux matériaux et aux débords de toit ne 

s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Toitures terrasses : 

Les toitures terrasse seront principalement végétalisées.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas, couvertures des piscines, et bâtiments détachés de 

la construction principale de 20 m² maximum d’emprise au sol et de hauteur maximum de 3.50 m au 

plus haut de la construction mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives à la végétalisation ne s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Pour les toitures terrasses qui constituent un espace prolongeant horizontalement des locaux à 

usage d’habitation  

- Pour les locaux dans lesquels il s’exerce une activité 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 
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2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres. À partir de 10 places créées, il est exigé :  

- 50% de superficie perméable  

- La plantation d’un arbre pour 5 places. 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Le tènement de l'opération devra réserver des espaces de pleine terre plantés de la façon suivante :  

- L'opération devra réserver au moins 20% de la surface du tènement de l’opération en pleine 

terre végétalisée. 

- Pour les opérations à partir de 10 logements et/ou de 10 lots, ce minimum exigé doit être d’un 

seul tenant. Il peut intégrer les ouvrages de rétention des eaux pluviales s’ils sont réalisés sous 

forme de noues végétalisées ou de bassin sec végétalisé. 

Pour les opérations à partir de 10 logements et/ ou de 10 lots les espaces communs comme les accès, 

les abords des voiries, les aires collectives d’agrément, devront être végétalisés : arbres d’alignements 

le long des voies, espaces végétalisés de pleine terre de type couvre-sols, bosquets d’arbustes. Cette 

végétalisation doit s’inscrire dans un projet paysagé. 

Les haies monospécifiques sont interdites. 
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2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 2 places de stationnement sur le tènement de l’opération par unité de logement créé y compris 

dans le cas de création de logements par réhabilitation ou changement de destination. 

- À partir de 3 logements ou de 3 lots il est exigé 1 place visiteur pour 3 logements et /ou 3 lots. 

- Pour les autres destinations autorisées, il exigé 1 place pour 50 m² de surface de plancher créée 

 

En cas de places visiteurs aériennes, celles-ci seront perméables. 

 

Concernant les logements locatifs financés avec un prêt aidé par l'Etat, il est exigé une place de 

stationnement par logement. 

En cas d’impossibilité technique de réaliser les places de stationnements demandées sur la parcelle 

de la construction, il est admis qu’elles pourront être créées à proximité à moins de 200m de la parcelle 

du projet. 

Pour les opérations de construction neuve à partir de 500 m² de surface de plancher de logements 

créés, des stationnements abrités pour deux roues sont obligatoires, avec un minimum d’1.5 m² de 

stationnement deux roues par logement. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

Implantation des stationnements des bâtiments d’activités 

Les stationnements sont à éviter le long des voies. Des espaces moins perceptibles (arrières, et secteurs 

latéraux des parcelles) leur seront réservés. Les espaces proches des voies et des accès seront traités 

en espaces d’accueil : engazonnement, plantations, etc. 

 

Uh 3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale. 

De plus à partir de 10 logements et/ou 10 lots desservis il est exigé sur au moins un côté de la voie 

l’aménagement d’un parcours matérialisé adapté aux modes doux de déplacement d’une largeur 
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minimale d’1.40m dégagée de tout obstacle. 

En cas de division parcellaire, il est exigé une voie de desserte et un accès commun pour l’ensemble 

des constructions. Ces dispositions sont exigées à partir de 3 lots. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Schéma à valeur illustrative concernant les types d’accès préconisés en cas de division parcellaire 

Schéma à valeur règlementaire concernant les types d’accès interdits en cas de division parcellaire 
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Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), l’infiltration des eaux pluviales sur la 

parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou partie  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 

 

 

L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 
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3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.   
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Chapitre 6- DISPOSITIONS APPLICABLES À LA ZONE Usp 

 

Usp 1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone :Usp 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V* 

17 

Hébergement 
X 

 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
X 

 

Restauration 
V 

 

Commerce de gros  
X 

 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
X 

 

Hôtel 
X 

 

Autres hébergements touristiques 
X 

 

Cinéma 
V 

 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 
se

rv
ic

e
s 

p
u

b
li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V 

 

Salles d’art et de spectacles 
V 

 

Équipements sportifs 
V 

 

Autres équipements recevant du public 
V 

 

Lieux de culte 
V 

 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
V* 

n° 9 

Exploitation forestière 

V* 

n° 9 

A
u

t

re
s 

a
c

ti

v
it
é s 

d
e

s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

i

re
 

o
u

 

te
rt

i

a
ir e
 

Industrie 
X 
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Entrepôt 
X 

 

Bureau 
X 

 

Centre de congrès et d’exposition 
V 

 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

 

Les autres usages et occupations  

 Usp 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des constructions et 

aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X 

 

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V* 

n° 11 

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les parcs 

résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X 

 

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X 

 

Les ICPE soumise à autorisation 
V 

 

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 
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plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 
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1-3 mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 

Usp 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

Non réglementé 

2-1-2 – implantation  

Non réglementé 

 

2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

Les constructions respecteront la topographie du site d’implantation. La construction sera adaptée à 

la pente et non l’inverse.  

Les murs de soutènement, enrochements sont interdits sauf dans les terrains en pente où ils sont limités 

à 1.50 m de haut. Ces dispositions ne s’appliquent pas aux accès.  

2.2.2 : clôtures 

Les clôtures nouvelles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf contrainte 

technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à 1,80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Sur les toitures-terrasses : Les panneaux solaires disposés sur les toitures-terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

 

 

 

 

 

  

Schémas à valeur illustrative 
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Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). 

Ils doivent faire l’objet d’une intégration veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

 

2.2.5 - Toitures 

Les toitures peuvent être réalisées librement 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres. À partir de 10 places créées, il est exigé :  

- 50% de superficie perméable  

- La plantation d’un arbre pour 5 places. 
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Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Les haies monospécifiques sont interdites. 

 

2.4 Stationnement 

Il est exigé la création d’au moins : 

- 1 place pour 50 m² de surface de plancher créée, non compris les entrepôts et/ou stockages 

- 1 place minimum pour les hébergements autorisés à l’article Usp 1.1 

Pour les opérations de construction neuve à partir de 500 m² de surface de plancher de surface de 

plancher, des stationnements sécurisés et abrités pour deux roues sont obligatoires, avec un minimum 

d’1.5 m² de stationnement deux roues pour 25 m² de surface de plancher créée. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

 

Usp 3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 5 m emprise minimale. 

De plus il est exigé sur au moins un côté de la voie de desserte ou d’accès l’aménagement d’un 

parcours matérialisé adapté aux modes doux de déplacement d’une largeur minimale d’1.40m 

dégagée de tout obstacle. 

 

 

3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 
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Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac, que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 

 

 

L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 
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Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.  
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Chapitre 7- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ut 

 

Ut 1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone Ut 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 
V* 

n° 2 

Hébergement 
X 

 

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
V* 

n° 6 

Restauration 
V 

 

Commerce de gros  
X 

 

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
X 

 

Hôtel 
V 

 

Autres hébergements touristiques 
V 

 

Cinéma 
X 

 

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 
se

rv
ic

e
s 

p
u

b
li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de leurs délégataires 
V 

 

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
V 

 

Salles d’art et de spectacles 
V 

 

Équipements sportifs 
V 

 

Autres équipements recevant du public 
V 

 

Lieux de culte 
X 

 

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
V* 

n° 9 

Exploitation forestière 

V* 

n° 9 

A
u

t

re
s 

a
c

ti

v
it
é s 

d
e

s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

i

re
 

o
u

 

te
rt

i

a
ir e
 

Industrie 
X 
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Entrepôt 
X 

 

Bureau 
X 

 

Centre de congrès et d’exposition 
X 

 

Cuisine dédiée à la vente en ligne X 

 

Les autres usages et occupations  

 Ut 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à l’assise des constructions et 

aménagements autorisées, les déblais, remblais, dépôts de toute nature 

X 

 

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
V 

n° 11 

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences mobiles de loisirs, les parcs 

résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

V 

 

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs utilisateurs. 
X 

 

Les ICPE soumise à autorisation 
X 

 

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 
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plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction nécessaires à l’exploitation agricole. Ils sont limités à 30 m² de surface de plancher et 

doivent s’inscrire dans le même volume que la construction technique agricole. 

- Les changements de destination sont autorisés uniquement pour les bâtiments identifiés sur le 

document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme dès lors qu’ils ne 

compromettent pas l'activité agricole ou la qualité paysagère du site. 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 
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1-3 mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 

 

Ut 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel. Dans les secteurs concernés par le PPRI, la 

hauteur est mesurée par rapport à la côte de référence indiquée dans les documents graphiques du 

PPRI si celle-ci est au-dessus du terrain naturel. 

Les hauteurs des constructions seront au maximum d’un seul niveau 

de 4 m y compris la dalle inférieure. 

Pour la sous-destination restauration, les hauteurs des constructions 

seront au maximum de R+1combles.  

Les bâtiments détachés de la construction principale et d’emprise au sol 

de 20 m² maximum n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m maximum au 

plus haut de la construction. 

 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif et services publics. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

2-1-2 – implantation  

Par rapport aux voies et emprises publiques 

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 4m à compter de la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation inférieure à 4m de la voie : 

l’extension pourra être réalisée dans la continuité de la construction existante. 

Par rapport aux limites séparatives : 

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 4 m par rapport à la limite séparative 

Sur un même tènement 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté soit avec un retrait minimal de 4 m les unes 

par rapport aux autres. Cette disposition ne s’applique pas aux piscines.  

La distance est mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

 

Dispositions particulières  

Schéma à valeur illustrative 

R+1 

R 
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Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Pour les piscines il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par rapport aux 

limites séparatives. Cette distance est mesurée à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 

 

2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  

 

Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schémas à valeur 

illustrative 
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2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à  1.80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible 

s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou être 

posés parallèlement à la pente du toit. 

- Sur les toitures-terrasses : Les panneaux solaires 

disposés sur les toitures terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). 

Ils doivent faire l’objet d’une intégration veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

 

2.2.5 - Toitures 

Les toitures peuvent être réalisées librement. 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Schéma à valeur illustrative 
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Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres. À partir de 10 places créées, il est exigé :  

- 50% de superficie perméable  

- La plantation d’un arbre pour 5 places. 

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Les haies monospécifiques sont interdites. 

 

2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Les besoins en stationnement seront évalués au cas par cas en fonction du programme ou de la 

construction. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  
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Ut 3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale. 

De plus il est exigé sur au moins un côté de la voie de desserte ou d’accès l’aménagement d’un 

parcours matérialisé adapté aux modes doux de déplacement d’une largeur minimale d’1.40m 

dégagée de tout obstacle. 

 

3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 
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- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 

 

 

L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 

Afin de faciliter le déploiement des réseaux numériques, des fourreaux permettant le passage de la 

fibre optique sont exigés. Ces fourreaux doivent être compatibles avec les contraintes techniques de 

la fibre.  
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TITRE 2 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES A URBANISER 

 

Chapitre 1- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUa 

 

La zone 1AUa est ouverte à l’urbanisation, elle est régie par l’article R151-8 du code de l'urbanisme. Le 

présent règlement ne s’applique pas à ce secteur. Se référer aux orientations d’aménagement et de 

programmation. 

 

Chapitre 2- DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUe 

 

La zone 1AUe est ouverte à l’urbanisation, elle est régie par l’article R151-8 du code de l'urbanisme. Le 

présent règlement ne s’applique pas à ce secteur. Se référer aux orientations d’aménagement et de 

programmation. 

 

 

 

 

Chapitre 3- DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES 2AUa  

 

Les zones 2AUa à vocation résidentielles sont fermées à l’urbanisation. 

Elles ne sont pas réglementées. Le règlement sera établi lors de leur ouverture à l’urbanisation 
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TITRE 3 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES AGRICOLES 

 

Les zones A sont des zones agricoles.  

La zone A comporte plusieurs secteurs : 

- As : zone agricole inconstructible 

- Ae : zone agricole de gestion des activités économiques non agricoles 

- Asp : zone agricole de gestion des activités économiques liées au dépôt 

pétrolier 

 

A1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone A As Ae Asp 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 

V* X V* X 

n°12.1 

12.2 

12.3 

12.4 

 n°12.1  

Hébergement 
X X X X 

    

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
X X V* X 

  N°14  

Restauration 
X X X X 

    

Commerce de gros  
X X X X 

    

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
X X X X 

    

Hôtel 
X X X X 

    

Autres hébergements touristiques 
X X X X 

    

Cinéma 
X X X X 

    

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 

d
’

in
té

rê
t 

c
o

ll
e

c
ti
f 

e
t 

se
rv

ic
e

s 
p

u
b

li
c

s Locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques 

ou de leurs délégataires 

X X X X 

    

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de 

leurs délégataires 

V X V V 

    

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
X X X X 
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Salles d’art et de spectacles 

X X X X 

 
   

Équipements sportifs 
X X X X 

    

Autres équipements recevant du public 
X X X X 

    

Lieux de culte 
X X X X 

    

E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 

V X X X 

N°12.2 
   

Exploitation forestière 
V X X X 

    

A
u

tr
e

s 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

ir
e

 o
u

 t
e

rt
ia

ir
e

 Industrie 
X X V V* 

   20, 21 

Entrepôt 
X X V X 

    

Bureau 
X X V V* 

   20 

Centre de congrès et d’exposition 
X X X X 

    

Cuisine dédiée à la vente en ligne X X X X 

 

Les autres usages et occupations  

 Zone A 
Zone 

As 

Zone 

Ae 

Zone 

Asp 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à 

l’assise des constructions et aménagements autorisées, les déblais, remblais, 

dépôts de toute nature 

X X X X 

 
   

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
X X X X 

    

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences 

mobiles de loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, les résidences démontables 

X X X X 

    

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 

utilisateurs. 

X X X X 

    

Les ICPE soumises à autorisation 
V* X X V* 

N°13   19 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  
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- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 

Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 

plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12.1 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux à la date d’approbation du PLUi et avec un maximum de 

200m² de surface de plancher totale (existant + extension). 

 N°12.2 

- Les logements de fonction nécessaires à l’exploitation agricole sont autorisés s’ils sont limités à 

30 m² de surface de plancher et qu’ils s’inscrivent dans le même volume que la construction 

technique agricole. 

 N°12.3 

 La création de logement par changement de destination y compris avec création de surface de 

plancher dans le volume existant à la date d’approbation du PLUi est autorisé à condition :  

- d’être identifié sur le document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme  

- de répondre aux exigences citées dans l’annexe 1 du présent règlement.  

- Et sous réserve des autres dispositions règlementaires en vigueur (par exemple : l’avis favorable 

de la CDPENAF ou de la CDNPS) 

 N°12.4 

- La création de logements sans changement de destination est autorisée au sein de logements 

existants sous réserve de répondre aux exigences citées dans l’annexe 1 du présent règlement.  
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N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 

N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

NB : Il est rappelé que les changements de destination identifiés sur le document graphique sont 

autorisés dans le volume bâti clos existant. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 

N°19. Les ICPE en lien avec l’activité du dépôt pétrolier. 

N°20. L’extension des constructions existantes dans la limite de 30% de surface de plancher 

supplémentaire, à la date d’approbation du PLUi. 

N°21. Les ouvrages, installations techniques liées au dépôt pétrolier et notamment les canalisations 

d’hydrocarbure et les locaux techniques nécessaires à leur fonctionnement 

 

1-3 Mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 
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A 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel. Dans les secteurs concernés par le PPRI, la 

hauteur est mesurée par rapport à la côte de référence indiquée dans les documents graphiques du 

PPRI si celle-ci est au-dessus du terrain naturel. 

Les hauteurs des constructions techniques agricoles seront au maximum de 

17 m au point le plus haut de la toiture ou de l’acrotère 

Les hauteurs des autres constructions seront au maximum de R+1 + combles 

Les bâtiments détachés de la construction principale et d’emprise au sol 

de 20 m² maximum n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m maximum au 

plus haut de la construction. 

 

Dans le secteur Asp, la hauteur des constructions autorisées ne pourra 

excéder celle des constructions existantes. Ces dispositions ne 

s’appliquent pas pour les installations liées au transport d’hydrocarbure 

(canalisation). 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

2-1-2 – implantation  

Par rapport aux voies et emprises publiques : 

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 4 m à compter de la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation inférieure à 4 m de la voie : 

l’extension pourra être réalisée dans la continuité de la construction existante. 

Par rapport aux limites séparatives : 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté sur la limite séparative uniquement en cas de 

construction simultanée soit avec un retrait minimal de 4 m par rapport à la limite séparative 

La distance est mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

  

Schéma à valeur illustrative 
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Dispositions particulières  

Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Pour les piscines il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par rapport aux 

limites séparatives. Cette distance est mesurée à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 

 

2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  

 

Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Schémas à valeur 

illustrative 
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2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à  1.80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible 

s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou être 

posés parallèlement à la pente du toit. 

- Être disposés sur les toitures terrasses 

Pour les logements, sur les toitures- terrasses : Les panneaux 

solaires disposés sur les toitures- terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). Ils doivent faire l’objet d’une intégration 

veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

 

2.2.5 - Toitures 

Pour les constructions techniques agricoles : 

Les toitures peuvent être réalisées librement. 

 

Pour les autres constructions : 

Il n’est pas autorisé des couleurs différentes sur une même toiture 

Toitures à pentes : 

Les toitures avec des pentes doivent être composées au minimum de deux pans. 

La pente doit être au minimum de 50 %.  

Les toitures à pentes doivent avoir un débord minimal de 0.8 m en façade et en pignon (sauf en limite 

de propriété). Les casquettes solaires et brises soleils ne sont pas concernées par ce dimensionnement 

Schéma à valeur illustrative 
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des débords. Pour les constructions présentant une surface maximale de 20 m² d’emprise au sol et de 

hauteur maximum de 3.50m, les débords de toit ne sont pas réglementés. 

Sur la commune de La Biolle les couvertures seront en tuiles de teinte grise. L’utilisation de tuiles rouges 

est autorisée si elles étaient pré existantes avant la réhabilitation. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives aux pentes, aux nombres de pans, aux matériaux et aux débords de toit ne 

s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Toitures terrasses : 

Les toitures terrasse seront principalement végétalisées.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas, couvertures des piscines, et bâtiments détachés de 

la construction principale de 20 m² maximum d’emprise au sol et de hauteur maximum de 3.50 m au 

plus haut de la construction mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives à la végétalisation ne s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Pour les toitures terrasses qui constituent un espace prolongeant horizontalement des locaux à 

usage d’habitation  

- Pour les locaux dans lesquels il s’exerce une activité 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs et des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 
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2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 

- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres.  

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Les bâtiments à grande volumétrie (à partir de 20 m de long), les stockages de plein air, les installations 

agricoles à usage d’élevage devront être accompagnés sur au moins un côté du bâtiment ou de 

l’installation, de plantations de hauteurs variées (avec deux strates : strate arborée et strate 

arborescente) et d’espèces panachées pour fragmenter la perception sur le volume ou sur les 

stockages ou sur les installations. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Les haies monospécifiques sont interdites. 

La perméabilité des clôtures pour permettre la libre circulation de la petite faune est obligatoire. 

Schémas à valeur illustrative 
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2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 2 places de stationnement sur le tènement de l’opération par unité de logement créé y compris 

dans le cas de création de logements par réhabilitation ou changement de destination. 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

A3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale.  
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3. 2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 
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L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 
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TITRE 4 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES 

 

La zone N est une zone naturelle. Elle comporte un secteur Ns de gestion des activités présentes. Elle 

comporte un secteur Nm1 permettant la construction agricole de façon limitée. Elle comporte un 

secteur Nm2 permettant la construction de serres agricoles. 

N1- Destination des constructions, usage des sols et natures d’activité 

1-1-Destinations et sous-destinations  

Légende :  

- X : interdit 

- V : autorisé sans condition particulière 

- V* : autorisé sous condition. Dans ce cas les numéros figurant sous le symbole V* renvoient aux 

conditions particulières s’appliquant à la destination ou la sous destination concernée. 

Les destinations et sous destinations 

Destination Sous destination Zone N Ns Nm1 Nm2 

H
a

b
it
a

ti
o

n
 

Logement 

V* X X X 

n°12.1 

12.2 

12.3 

12.4 

   

Hébergement 
X X X X 

    

C
o

m
m

e
rc

e
 e

t 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
 s

e
rv

ic
e

 

Artisanat et commerce de détail 
X X X X 

    

Restauration 
X X X X 

    

Commerce de gros  
X X X X 

    

Activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle 
X X X X 

    

Hôtel 
X X X X 

    

Autres hébergements touristiques 
X X X X 

    

Cinéma 
X X X X 

    

É
q

u
ip

e
m

e
n

ts
 d

’
in

té
rê

t 
c

o
ll
e

c
ti
f 
e

t 
se

rv
ic

e
s 

p
u

b
li
c

s 

Locaux et bureaux accueillant du public des administrations 

publiques ou de leurs délégataires 

X X X X 

    

Locaux techniques et industriels des administrations publiques ou de 

leurs délégataires 

V V V V 

 
   

Établissements d’enseignement, de santé et d’action sociale 
X X X X 

    

Salles d’art et de spectacles 

X X X X 

 
   

Équipements sportifs 
X X X X 

 
   

Autres équipements recevant du public X X X X 
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Lieux de culte 
X X X X 

    
E
x

p
lo

it
a

ti
o

n
 

a
g

ri
c

o
le

 e
t 

fo
re

st
iè

re
 

Exploitation agricole 
X X V V 

  n°15 N°16 

Exploitation forestière 
X X X X 

    

A
u

tr
e

s 
a

c
ti
v

it
é

s 
d

e
s 

se
c

te
u

rs
 

se
c

o
n

d
a

ir
e

 o
u

 t
e

rt
ia

ir
e

 

Industrie 
X X X X 

    

Entrepôt 
X X X X 

    

Bureau 
X X X X 

    

Centre de congrès et d’exposition 
X X X X 

    

Cuisine dédiée à la vente en ligne X X X X 

 

Les autres usages et occupations  

 Zone N Ns Nm1 Nm2 

Les dépôts de matériaux, les affouillements et exhaussements non liés à 

l’assise des constructions et aménagements autorisées, les déblais, 

remblais, dépôts de toute nature 

X V X X 

 
   

Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage 
X X X X 

    

Les terrains de camping, les habitations légères de loisirs, les résidences 

mobiles de loisirs, les parcs résidentiels de loisirs, les résidences 

démontables 

X X X X 

 
   

Les résidences démontables constituant l’habitat permanent de leurs 

utilisateurs. 

X X X X 

    

Les ICPE soumises à autorisation 
X X X X 

    

 

1-2-Les conditions d’autorisation des destinations et sous-destinations  

Conditions : 

N° 1 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités ou équipements 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 30m² de surface de plancher et d’être intégrés 

au volume de la construction d’activités ou d’équipements. 

N°2 : les logements sont autorisés s’ils sont nécessaires au gardiennage des activités touristiques 

présents dans la zone et sous réserve de ne pas excéder 90m² de surface de plancher. 

N°3 : les surfaces commerciales sont autorisées dans la limite de 300m² de surface de vente 

N°4 : Sont autorisées les extensions des surfaces commerciales existantes dans les 3 conditions 

cumulatives suivantes :  

- Dans la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux  

- De 300m² de surface de vente totale intégrant existant + extension). 

- Et de 400m² de surface de plancher totales (intégrant existant + extension). 
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Sont autorisées les nouvelles surfaces de vente si elles constituent une activité secondaire en lien avec 

l’activité principale de production (Local exposition/vente par exemple) dans la limite de 300m² de 

surface de vente 

N°5 : Les surfaces commerciales sont autorisées à condition que la surface de vente soit au minimum 

de 200m² et au maximum de 3000 m². Les magasins d’une surface de plancher inférieure à 300 m² ou 

d’une surface de vente inférieure à 200 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°6 : les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont limitées à 80m² 

de surface de vente. 

N°7 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont limitées à 80m² de surface de plancher. 

N°8 : les constructions de la sous-destination « Activités de services où s'effectue l'accueil d'une 

clientèle » sont autorisées à partir d’une surface de plancher minimale de 300m² de surface de 

plancher. Les activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle » d’une surface de plancher 

inférieure à 300 m² sont interdits, qu’ils soient isolés ou en ensemble commercial. 

N°9 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination exploitation agricole et de 

la sous destination exploitation forestière sont autorisées. Les nouvelles constructions de ces deux sous-

destinations sont interdites. 

N°10 : Seules les extensions des constructions existantes de la sous-destination industrie sont autorisées. 

Les nouvelles constructions de cette sous-destinations sont interdites. 

N°11 : Les garages collectifs de caravanes de gardiennage ou d’hivernage sont autorisés s’ils ont une 

capacité d’accueil qui n’excède pas deux emplacements 

N°12.1 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement (hors piscines), dans la limite de 

50m² d’emprise au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction 

principale (distance mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux à la date d’approbation du PLUi et avec un maximum de 

200m² de surface de plancher totale (existant + extension). 

 N°12.2 

- Les logements de fonction nécessaires à l’exploitation agricole sont autorisés s’ils sont limités à 

30 m² de surface de plancher et qu’ils s’inscrivent dans le même volume que la construction 

technique agricole. 

 N°12.3 

 La création de logement par changement de destination y compris avec création de surface de 

plancher dans le volume existant à la date d’approbation du PLUi est autorisé à condition :  

- d’être identifié sur le document graphique au titre de l’article L151-11 du code de l’urbanisme  

- de répondre aux exigences citées dans l’annexe 1 du présent règlement.  

- Et sous réserve des autres dispositions règlementaires en vigueur (par exemple : l’avis favorable 

de la CDPENAF ou de la CDNPS) 

 N°12.4 

- La création de logements sans changement de destination est autorisée au sein de logements 

existants sous réserve de répondre aux exigences citées dans l’annexe 1 du présent règlement.  

 

N°13 : Les ICPE soumises à autorisation sont admises uniquement lorsqu’elles sont agricoles 
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N°14 : Les constructions de la sous-destination « Artisanat et commerce de détail » sont autorisées dans 

la limite de 30% de la surface de plancher existante avant travaux. 

NB : Il est rappelé que les changements de destination identifiés sur le document graphique sont 

autorisés dans le volume bâti clos existant. 

N°15 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des bâtiments techniques et à condition de laisser libre l’écoulement des eaux. 
L’emprise au sol maximale de la construction est limitée à 200m². 

N°16 : Les constructions de la sous-destination « Exploitation agricole », sont autorisées uniquement 

lorsqu’elles constituent des serres agricoles. 

N°17 : les logements sont autorisés s’ils sont en lien avec un équipement public (ex pompier, 

gendarmerie, logement de gardien…). 

N°18 : Les logements et leurs annexes sont admis dans les conditions suivantes 

- Pour les logements existants, les annexes aux habitations sont admises dans les conditions 

cumulatives suivantes : 2 annexes au maximum par logement, dans la limite de 50m² d’emprise 

au sol au total des annexes et situées à moins de 15 m de la construction principale (distance 

mesurée en tout point de l’annexe) 

- Pour les logements existants, les piscines sont admises si elles sont situées à moins de 15 m de la 

construction principale (mesurés en tout point du bord du bassin) 

- Pour les logements existants sont admis les aménagements, adaptations et réhabilitations 

- Pour les logements existants sont autorisées les extensions dans la limite de 30% de la surface de 

plancher existante avant travaux et avec un maximum de 200m² de surface de plancher totale 

(existant + extension). 

- Les nouveaux logements sont admis uniquement lorsqu’ils constituent des logements de 

fonction ou de gardiennage nécessaires à l’activité économique. Ils sont limités à 30 m² de 

surface de plancher et doivent s’inscrire dans le même volume que la construction d’activités. 

 

1-3 mixité fonctionnelle et sociale 

Non réglementé 

 

N 2 - Caractéristiques urbaine, architecturale et paysagère 

2-1- Volumétrie et implantations des constructions 

2-1-1- Volumétries des constructions 

La hauteur est mesurée par rapport au terrain naturel. Dans les secteurs concernés par le PPRI, la 

hauteur est mesurée par rapport à la côte de référence indiquée dans les documents graphiques du 

PPRI si celle-ci est au-dessus du terrain naturel.  

Les hauteurs des constructions autorisées seront au maximum de R+1 

+combles.  

Les bâtiments détachés de la construction principale et d’emprise au sol 

de 20 m² maximum n’excéderont pas une hauteur de 3.50 m maximum au 

plus haut de la construction. 

 

 

 

Dispositions particulières  

La hauteur n’est pas réglementée pour les équipements d’intérêt collectif. 

En cas d’aménagement ou d’extension d’une construction existante dépassant la hauteur maximale 

définie ci-dessus, cette hauteur peut être portée à la hauteur du bâtiment existant. 

Schéma à valeur illustrative 
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Les éléments techniques ne sont pas comptabilisés. 

Ces règles [de hauteur] ne s'appliquent pas pour la réalisation d’isolation thermique extérieure (ITE) des 

constructions existantes jusqu’à 50 cm en hauteur. 

En cas d’implantation d’installations solaire en toiture, les règles de hauteur peuvent être dépassées 

pour les superstructures dans la limite de 1 m depuis l’acrotère. 

 

2-1-2 – implantation  

Par rapport aux voies et emprises publiques :  

- Les constructions s’implanteront avec un retrait minimal de 4m à compter de la voie. En cas 

d’extension d’une construction existante ayant une implantation inférieure à 4m de la voie : 

l’extension pourra être réalisée dans la continuité de la construction existante. 

Par rapport aux limites séparatives : 

- Les constructions s’implanteront soit en contiguïté sur la limite séparative uniquement en cas de 

construction simultanée soit avec un retrait minimal de 4 m par rapport à la limite séparative 

La distance est mesurée à partir du nu extérieur de la façade. 

 

Dispositions particulières  

Les annexes de la construction principale de 20 m² d’emprise au sol maximum et de hauteur de 3,50 

m maximum au plus haut de la construction (mesurée à partir du terrain naturel avant travaux), ont 

une implantation libre sur le tènement. 

D’autre part, des implantations différentes sont autorisées lorsqu’il s’agit d’équipements d’intérêt 

collectif. 

Pour les piscines il est exigé un retrait minimal de 2 m par rapport à la voie et de 2m par rapport aux 

limites séparatives. Cette distance est mesurée à partir du bord du bassin. 

Ces règles [recul par rapport aux voies et emprises] ne s’appliquent pas à la réalisation d’isolation 

thermique extérieure (ITE) des constructions existantes : le survol et l’occupation du domaine public est 

autorisé pour la réalisation des ITE dans la limite de 30 cm, avec l’accord de la collectivité, notamment 

au regard des contraintes de sécurité, accessibilité, circulation. 

 

2.2 Qualité urbaine, architecturale, environnementale et paysagère 

2.2.1- Mouvements de sols 

1. La profondeur des déblais ou et la hauteur des remblais ne doivent pas excéder 1.50m par rapport 

au terrain naturel avant travaux. Cette règle s’applique également aux enrochements et murs de 

soutènement. 

2. Les mouvements de terre dans une bande de 2 m par rapport aux limites séparatives sont limités au 

maximum à +/- 0.50m par rapport au terrain naturel (TN) avant travaux sauf dans les secteurs concernés 

par le PPRI, le Piz ou les risques naturels, pour arriver au terrain naturel en limite séparative.  

 

Dispositions particulières : 

Ces règles ne s’appliquent pas pour les accès au droit des voies.  
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Les schémas suivants identifient les différentes typologies d’implantation dans la pente à mettre en 

œuvre : 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

2.2.2 : clôtures 

Les murs et murets traditionnels doivent être conservés et restaurés dans le respect de l’aspect 

d’origine, sauf en cas de création de nouvel accès. 

Pour les clôtures nouvelles, elles doivent être édifiées à l’alignement des voies et des limites sauf 

contrainte technique. 

La hauteur maximale des clôtures est fixée à  1.80m. 

Les murs pleins sont autorisés en limites séparatives jusqu’à une hauteur maximale de 2m et sur un 

linéaire maximal de 5 m (au total du périmètre de la parcelle).  

Au-delà de ce linéaire maximal, seuls les murets d’une hauteur maximale de 0.50m surmontés d’un 

système de clôture sont autorisés et ce, dans la limite d’un maximum de 1.80m de hauteur totale 

comprenant le muret et le système de clôture au-dessus. 

Pour les constructions autres que celles destinées à l'habitation, des clôtures présentant des 

caractéristiques différentes peuvent être réalisées pour des raisons fonctionnelles ou de sécurité. 

2.2.3 : Panneaux solaires, paraboles, climatiseurs, pompes à chaleur et autres éléments techniques 

Les panneaux solaires doivent : 

- S’intégrer en façades 

- Sur les toitures à pentes : dans la mesure du possible s’intégrer dans l’épaisseur de la toiture ou 

être posés parallèlement à la pente du toit. 

- Être disposés sur les toitures terrasses 

Schémas à valeur 

illustrative 
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- Sur les toitures-terrasses : les panneaux solaires disposés sur les toitures-terrasses ne devront pas 

dépasser le niveau haut de l’acrotère. 

 

 

 

 

 

 

 

 

Climatiseurs et pompes à chaleur 

Pour les nouvelles constructions : les climatiseurs, pompes à chaleur devront être implantés dans la 

mesure du possible sur les espaces privatifs (cours, jardins…). Ils doivent faire l’objet d’une intégration 

veillant à réduire les nuisances sonores et visuelles.  

 

2.2.4 Menuiseries extérieures 

Les caissons de volets roulants seront non saillants en façade. 

 

2.2.5 - Toitures 

Pour les logements : 

Il n’est pas autorisé des couleurs différentes sur une même toiture 

 

Toitures à pentes : 

Les toitures avec des pentes doivent être composées au minimum de deux pans. 

La pente doit être au minimum de 50 %.  

Les toitures à pentes doivent avoir un débord minimal de 0.8 m en façade et en pignon (sauf en limite 

de propriété). Les casquettes solaires et brises soleils ne sont pas concernées par ce dimensionnement 

des débords. Pour les constructions présentant une surface maximale de 20 m² d’emprise au sol et de 

hauteur maximum de 3.50m, les débords de toit ne sont pas réglementés. 

Sur la commune de La Biolle les couvertures seront en tuiles de teinte grise. L’utilisation de tuiles rouges 

est autorisée si elles étaient pré existantes avant la réhabilitation. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives aux pentes, aux nombres de pans, aux matériaux et aux débords de toit ne 

s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Toitures terrasses : 

Schéma à valeur illustrative 



Règlement du PLUi Albanais Savoyard- modification n°2- version approbation octobre 2024 

TITRE 4 – DISPOSITIONS APPLICABLES AUX ZONES NATURELLES  113 

Les toitures terrasse seront principalement végétalisées.  

Ces dispositions ne s’appliquent pas aux vérandas, couvertures des piscines, et bâtiments détachés de 

la construction principale de 20 m² maximum d’emprise au sol et de hauteur maximum de 3.50 m au 

plus haut de la construction mesurée à partir du terrain naturel avant travaux. 

 

Dispositions particulières  

Les dispositions relatives à la végétalisation ne s’appliquent pas pour :  

- Les extensions des bâtiments existants à condition d’être en cohérence avec la toiture de la 

construction principale 

- Pour les toitures terrasses qui constituent un espace prolongeant horizontalement des locaux à 

usage d’habitation  

- Pour les locaux dans lesquels il s’exerce une activité 

- Les éléments architecturaux de faible importance 

- Les vérandas 

- Les abris et abris de piscine, serres,  

- Les annexes de 20m² d’emprise au sol maximum et de hauteur maximale de 3.50 m au plus de 

haut de la construction.  

- Les constructions techniques agricoles 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d’intérêt collectif 

 

Pour les autres constructions autorisées dans la zone : 

Les toitures peuvent être réalisées librement. 

 

2.2.6 - Enduits et couleurs des façades 

La couleur « blanc pur », les couleurs primaires sont interdites. 

Les façades végétalisées sont admises. 

2.2.7 – Ravalement de façade et rénovation 

En cas de ravalement de façade, il est préconisé la réalisation d’une étude de faisabilité d’une isolation 

thermique par l’extérieur, sauf dans le cas où la construction respecte déjà la règlementation 

thermique en vigueur. 

Dans le cas de travaux de rénovation et réhabilitation soumis à la réglementation thermique en 

vigueur, il est demandé d’atteindre pour chaque poste de travaux, l’exigence du Référentiel 

thermique de Grand Lac (se référer aux dispositions générales). Cette exigence doit être justifiée par 

une attestation du maître d’ouvrage ou du maître d’œuvre chargé d’une mission de conception de 

l’opération. Il est possible d’utiliser le modèle établi par Grand Lac. Cette disposition s’applique, sauf 

impossibilité technique. 

 

2.2.8 Performances énergétiques 

Les constructions nouvelles soumises à la réglementation thermique en vigueur devront disposer de 

dispositifs de production d’énergie renouvelables couvrant au moins 50 % de la consommation 

annuelle en énergie primaire du bâtiment calculée pour les usages standardisés de la réglementation 

thermique en vigueur. L’installation d’énergie solaire thermique ou photovoltaïque sera privilégiée. En 

cas d’impossibilité technique justifiée, les précisions seront apportées par une étude. 

 

En cas de création de bâti générant une toiture supérieure à 200 m², une installation solaire devra sauf 

dispositions dérogatoires en vigueur représenter au minimum 50 % de la surface. Ces dispositions sont 

valables pour : 
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- Les sous-destinations industrie, entrepôt, bureau, artisanat, commerce de détail, commerce de 

gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, cinéma, hôtel, 

- La sous-destination exploitation agricole sauf impossibilité technique de raccordement, tunnels 

et serres 

- Les équipements d’intérêts collectifs et de services publics. 

 

2.3 Traitement environnemental et paysager des espaces non bâtis et abords des constructions 

Les aires de stationnement doivent comporter des arbres.  

Les ouvrages de rétention des eaux pluviales en plein air seront intégrés dans un espace paysager 

planté d’arbres et arbustes. Les ouvrages de rétention des eaux pluviales seront végétalisés.  

Les haies monospécifiques sont interdites. 

La perméabilité des clôtures pour permettre la libre circulation de la petite faune est obligatoire. 

 

2.4 Stationnement 

Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et des activités doit être 

assuré en dehors des voies publiques.  

Il est exigé la création d’au moins : 

- 2 places de stationnement sur le tènement de l’opération par unité de logement créé y compris 

dans le cas de création de logements par réhabilitation ou changement de destination. 

 

En cas d’opérations créant 40 places aériennes et non linéaires de stationnement ou plus, 50% 

minimum d’entre elles proposeront préférentiellement une couverture solaire, sauf disposition 

dérogatoire en vigueur. Pour les stationnements en ouvrage (silo…), la proportion est à adapter au 

projet. Le cas échéant, des alternatives par végétalisation seront proposées.  

 

N3 Équipement et réseaux 

3.1 Desserte par les voies publiques ou privées ouvertes à la circulation publique 

ACCES : 

L'accès des constructions doit être assuré par une voie, publique ou privée, et aménagé de façon à 

ne pas présenter de risques pour la sécurité des biens et des usagers des voies ou pour celle des 

personnes utilisant ces accès.  

En particulier, lorsque le terrain est desservi par plusieurs voies, les constructions peuvent n'être 

autorisées que sous réserve que l'accès soit établi sur la voie où la gêne pour la circulation sera la 

moindre. Cette gêne sera appréciée, notamment en fonction des aménagements qui pourraient être 

réalisés sur l'une ou l'autre voie. Le gestionnaire de la voie devra être consulté pour tout aménagement. 

VOIRIE : 

Les voies publiques ou privées destinées à accéder aux constructions doivent avoir des caractéristiques 

techniques adaptées aux usages qu'elles supportent, aux opérations qu'elles doivent desservir et 

notamment à l'approche du matériel de lutte contre l'incendie, comme aux véhicules de service. 

Pour les voies nouvelles il est exigé une chaussée minimale de 4 m emprise minimale. 
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3.2 Desserte par les réseaux 

1 - Eau :  

Toute construction ou utilisation du sol qui requiert une alimentation en eau potable doit être 

raccordée au réseau public d'eau potable.  

 

2 - Assainissement : 

Eaux usées : 

Dans les secteurs zonés en assainissement collectifs et desservis par le réseau, le raccordement au 

réseau public d'assainissement est obligatoire pour les eaux usées domestiques conformément à 

l’article L1331 du Code de la Santé Publique et au règlement d’assainissement de Grand Lac,  que le 

raccordement soit gravitaire ou non. 

Le déversement des effluents, autres que les eaux usées domestiques, en provenance d’activités, est 

soumis à autorisation préalable du gestionnaire. Cette autorisation fixe, suivant la nature du réseau, les 

caractéristiques que les effluents doivent présenter pour être reçus. Elle peut donner lieu à une 

convention de rejet qui précise les conditions techniques et financières du rejet. 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Dans les secteurs zonés en assainissement non collectif, toute construction doit être équipée d’une 

installation d’assainissement non collectif conforme à la règlementation en vigueur et régulièrement 

entretenue. Cette installation fait l’objet d’un contrôle périodique du service public pour 

l’assainissement non collectif (SPANC). Tout dépôt de permis de construire devra être accompagné 

d’un certificat de conformité du SPANC validant le projet d’assainissement conformément au 

règlement d’assainissement. 

 

Eaux pluviales :  

Sauf règlementation particulière plus restrictive (PIZ, PP, etc.), tout aménagement urbain doit assurer 

l’infiltration (et a minima la gestion pour les pluies exceptionnelles), et/ou l’évapotranspiration des eaux 

pluviales dans l’emprise du projet pour les 3 niveaux de pluie suivants : 

- Pluies courantes : Ouvrage d’infiltration dimensionné à hauteur de 15 l/m² de surface 

imperméabilisée du projet. 

- Pluies moyennes à forte : L’infiltration doit être la première solution recherchée. Tout 

aménagement doit assurer la maîtrise des écoulements d’eaux pluviales générés par les pluies 

moyennes à fortes, par infiltration. Seule une étude de gestion des eaux pluviales pertinente, 

dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité technique d’infiltrer tout ou 

partie des eaux pluviales sur la parcelle. Dans ce cas un ouvrage de rétention/infiltration 

temporaire et/ou rejet à débit contrôlé, respectant les règles imposées en termes de débit de 

rejet maximal autorisé et de période de retour d’insuffisance minimale à assurer sera mis en 

œuvre sous réserve de validation par le service des eaux et le gestionnaire de l’ouvrage 

collectant les eaux rejetées. Des ajustements de cette règle peuvent être envisagés pour 

certains types de projets ou dans certains contextes particuliers : Pour les surfaces présentant 

des risques particuliers de pollution chronique ou accidentelle. Les eaux de ruissellement de ces 

surfaces doivent être gérées à la source mais à l’aide de dispositifs adaptés. Pour certains 

projets dont le contexte impose des restrictions ou des précautions particulières vis-à-vis de 

l’infiltration 

- Pluies exceptionnelles : Définition d’un parcours à moindre dommage en cas de saturation des 

ouvrages 
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L’infiltration des eaux pluviales sur la parcelle sera réalisée pour chaque projet. Seule une étude de 

gestion des eaux pluviales pertinente, dont le rapport sera fourni à Grand Lac, justifiera de l’impossibilité 

technique d’infiltrer tout ou partie des eaux pluviales sur la parcelle. 

Grand Lac pourra alors imposer des ouvrages visant à infiltrer tout ou partie des eaux pluviales, à limiter 

les volumes et le débit des eaux pluviales rejetées au réseau ou au milieu naturel.  

Il est recommandé de prévoir des dispositifs de récupération d’eau pluviale (cuves,…). 

Les techniques de gestion alternative des eaux pluviales seront privilégiées pour permettre d’atteindre 

cet objectif (maintien d’espaces verts, noues, revêtements poreux, chaussées réservoir, toiture 

végétalisée…). 

Le déversement des eaux de vidange de piscine privée vers le milieu naturel superficiel ou le réseau 

d’eaux pluviales n’est pas autorisé. Les eaux de vidange de piscine devront être infiltrées à débit limité 

et après neutralisation des agents chimiques de traitement (chlore, désinfectant, …). Seules les eaux 

de lavage des filtres seront rejetées au réseau d’eaux usées. 

Les eaux de drainage issues de la construction devront être gérées de la même façon que les eaux 

pluviales. 

 

Il est rappelé que sur les secteurs couverts par un zonage d’eaux pluviales, les dispositions prévues par 

ce schéma s’appliquent. En cas de contradiction entre le présent règlement et les prescriptions du 

zonage pluvial, ce sont ces dernières qui s’appliquent. 

 

3- Électricité, téléphone et réseaux numériques :  

Toute construction nécessitant une alimentation électrique doit être raccordée au réseau électrique. 

Sur fonds privés, les réseaux d’électricité, de téléphone et les réseaux numériques doivent être enterrés. 
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Partie 2 : Rappels et définitions 

 

N°1 - Champ d'application territoriale 

Ce règlement s'applique à l’ensemble du territoire des communes d’Entrelacs, La Biolle et St Ours. 

 

N°2- Division du territoire en zones  

Le territoire couvert par le Plan Local d’Urbanisme est divisé en zones délimitées repérées au plan de 

la façon suivante :  

Article R151-18   

Les zones urbaines sont dites " zones U ". Peuvent être classés en zone urbaine, les secteurs déjà 

urbanisés et les secteurs où les équipements publics existants ou en cours de réalisation ont une 

capacité suffisante pour desservir les constructions à implanter. 

Article R151-20   

Les zones à urbaniser sont dites " zones AU ". Peuvent être classés en zone à urbaniser les secteurs 

destinés à être ouverts à l'urbanisation.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU ont une capacité suffisante pour 

desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone et que des orientations 

d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, le règlement en ont défini les conditions 

d'aménagement et d'équipement, les constructions y sont autorisées soit lors de la réalisation d'une 

opération d'aménagement d'ensemble, soit au fur et à mesure de la réalisation des équipements 

internes à la zone prévus par les orientations d'aménagement et de programmation et, le cas échéant, 

le règlement.  

Lorsque les voies ouvertes au public et les réseaux d'eau, d'électricité et, le cas échéant, 

d'assainissement existant à la périphérie immédiate d'une zone AU n'ont pas une capacité suffisante 

pour desservir les constructions à implanter dans l'ensemble de cette zone, son ouverture à 

l'urbanisation est subordonnée à une modification ou à une révision du plan local d'urbanisme 

comportant notamment les orientations d'aménagement et de programmation de la zone. 

Article R151-22  

Les zones agricoles sont dites " zones A ". Peuvent être classés en zone agricole les secteurs de la 

commune, équipés ou non, à protéger en raison du potentiel agronomique, biologique ou 

économique des terres agricoles. 

Article R151-23   

Peuvent être autorisées, en zone A :  

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole ou au stockage et à l'entretien 

de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre de l'article 

L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements de 

destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions 

fixées par ceux-ci. 

 

Article R151-24   

Les zones naturelles et forestières sont dites " zones N ". Peuvent être classés en zone naturelle et 

forestière, les secteurs de la commune, équipés ou non, à protéger en raison :  

https://www.legifrance.gouv.fr/affichCodeArticle.do?cidTexte=LEGITEXT000006071367&idArticle=LEGIARTI000006584301&dateTexte=&categorieLien=cid
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1° Soit de la qualité des sites, milieux et espaces naturels, des paysages et de leur intérêt, notamment 

du point de vue esthétique, historique ou écologique ;  

2° Soit de l'existence d'une exploitation forestière ;  

3° Soit de leur caractère d'espaces naturels ;  

4° Soit de la nécessité de préserver ou restaurer les ressources naturelles ;  

5° Soit de la nécessité de prévenir les risques notamment d'expansion des crues. 

Article R151- 

Peuvent être autorisées en zone N :  

1° Les constructions et installations nécessaires à l'exploitation agricole et forestière, ou au stockage et 

à l'entretien de matériel agricole par les coopératives d'utilisation de matériel agricole agréées au titre 

de l'article L. 525-1 du code rural et de la pêche maritime ;  

2° Les constructions, installations, extensions ou annexes aux bâtiments d'habitation, changements de 

destination et aménagements prévus par les articles L. 151-11, L. 151-12 et L. 151-13, dans les conditions 

fixées par ceux-ci. 

 

N°3 - Autres éléments portés sur le document graphique 

Le plan comporte aussi : 

- Les terrains classés comme espaces boisés à conserver à protéger ou à créer en application 

des articles L.113-1 et L.113-2 du Code de l'Urbanisme, 

- Les sites et éléments identifiés au titre des articles L151-19 et L151-23 du code de l’urbanisme, 

- Les emplacements réservés aux voies et ouvrages publics, aux installations d'intérêt général et 

aux espaces verts ou en vue de la réalisation de programmes de logements dans le respect 

des objectifs de mixité sociale,  

- Des voies dans lesquelles doit être préservée ou développée la diversité commerciale, 

notamment à travers les commerces de détail et de proximité, identifiées au titre de l’article 

R151-37 4° du code de l’urbanisme. 

 

 

N°4 - Règles applicables aux secteurs présentant des risques naturels  

Le territoire du PLUI de l’Albanais Savoyard est concerné est concernée par un PPRI approuvé. Ce 

document est annexé au PLU. 

 

N°5- Droit de préemption urbain 

Le droit de préemption urbain s’applique sur l’ensemble des zones U et AU du territoire du PLUI. 

 

N°6- Classement des infrastructures bruyantes 

Le territoire du PLUi est concerné par des infrastructures faisant l’objet d’un classement sonore par 

arrêté préfectoral. Ces arrêtés sont annexés au PLUi. 
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N°7 – Préconisations du Département de Haute Savoie au droit des voies 

départementales 

Au droit du réseau viaire départemental et pour garantir des conditions d’exploitation satisfaisantes, le 

conseil Départemental prévoit les modalités suivantes :  

- En périmètre d’agglomération, l’implantation des constructions devra respecter un retrait 

minimal de 2 m de la limité foncière, sous réserve d’un alignement bâti existant pouvant être 

conservé et de 5 m au droit des portails permettant le stationnement d’un véhicule en dehors 

des emprises publiques. 

- En dehors des agglomérations, le recul minimal est porté à 5 m. 

- Concernant la gestion des eaux pluviales, la capacité des réseaux d’eaux pluviales du des 

routes départementales devra être préservée afin de ne pas aggraver la situation hydraulique. 

La quantité des eaux de ruissellement rejetée vers les terrains aval ou le réseau d’eaux pluviales 

existant ne devra pas être plus importante que le débit naturel ruisselé avant l’aménagement. 

La mise en place d’un dispositif de rétention devra être assorti d’une limitation des débits de 

fuite. 
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N° 8 - Définitions 

 

Limite du domaine public :  

L’alignement est la détermination, par l’autorité administrative compétente, de la limite du domaine 

public routier au droit des propriétés riveraines. Le domaine public routier comprend l’ensemble des 

biens du domaine public de l’État, des Départements et des Communes, affectés aux besoins de la 

circulation terrestre, à l’exception des voies ferrées. (Art. L 111-1 et L 112-1 et suivants du Code de la 

Voirie Routière). 

 

Le terme « alignement » employé dans le présent règlement désigne : 

- La limite entre le domaine public et le domaine privé actuel ou futur. 

- La limite d’un emplacement réservé ou d’une localisation prévue pour la création d’une 

voie, d’une place, d’un cheminement ou d’un élargissement. 

 

Aménagement : 

Tous travaux (même créateur de surface de plancher) n'ayant pas pour effet de modifier le volume 

existant. 

 

Annexe et local accessoire à l’habitation (définition lexique national) : 

1.Annexe 

Une annexe est une construction secondaire, de dimensions réduites et inférieures à la construction 

principale, qui apporte un complément aux fonctionnalités de la construction principale. Elle doit être 

implantée selon un éloignement restreint entre les deux constructions afin de marquer un lien d’usage. 

Elle peut être accolée ou non à la construction principale avec qui elle entretient un lien fonctionnel, 

sans disposer d’accès direct depuis la construction principale. 

2- Local accessoire 

Le local accessoire fait soit partie intégrante d’une construction principale, soit il en constitue une 

annexe, soit une extension. Il est indissociable du fonctionnement de la construction principale. 

 

Acrotère 

Prolongement du mur de façade masquant un toit plat. 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

 

Acrotère 
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Attique 

Dernier niveau non divisible en hauteur, édifié au sommet d'une construction, en retrait sur au moins 

une façade et de dimensions inférieures aux autres niveaux de la construction. 

Caravane  

Sont regardés comme des caravanes les véhicules terrestres habitables qui sont destinés à une 

occupation temporaire ou saisonnière à usage de loisir, qui conservent en permanence des moyens 

de mobilité leur permettant de se déplacer par eux-mêmes ou d'être déplacés par traction et que le 

code de la route n'interdit pas de faire circuler. 

Clôture 

Toute enceinte qui ferme l'accès d'un terrain (mur, haie, grillage, palissade…) 

 

Combles 

Volume compris entre le plancher haut du dernier niveau et la charpente du bâtiment, 

aménageable ou non, constitué d’un seul niveau non divisible en hauteur. 

 

 

Constructions à usage d'équipement d’intérêt collectif et services publics 

Il s'agit de constructions publiques ou privées à usage scolaires, sociaux, sanitaires, culturels, sportifs … 

d’intérêt général. 

 

Constructions à usage de stationnement 

Il s'agit de parcs de stationnement en silo ou souterrain, qui ne constituent pas de surface de plancher, 

mais qui comportent une ou plusieurs constructions ou ouvrages soumis au permis de construire. Ils 

concernent tant les garages nécessaires à la construction que les parcs indépendants d'une 

construction à usage d'habitation ou d'activités. 

 

Emplacement Réservé (Article L.151-41 du code de l’urbanisme) : 

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 

caractéristiques ; 

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires 

aux continuités écologiques ; 

4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le 

respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification 

particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un 

projet d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil 

défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour 

objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions 

existantes. 

En outre, dans les zones urbaines et à urbaniser, le règlement peut instituer des servitudes consistant à 

indiquer la localisation prévue et les caractéristiques des voies et ouvrages publics, ainsi que les 

installations d'intérêt général et les espaces verts à créer ou à modifier, en délimitant les terrains qui 

peuvent être concernés par ces équipements. 
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Emprise au sol (Art. R.420-1. Code de l’urbanisme)  

L'emprise au sol au sens du présent livre est la projection verticale 

du volume de la construction, tous débords et surplombs inclus.  

Toutefois, les ornements tels que les éléments de modénature et les 

marquises sont exclus, ainsi que les débords de toiture lorsqu'ils ne 

sont pas soutenus par des poteaux ou des encorbellements. 

Se référer à la circulaire du 3 février 2012, relative au respect des 

modalités de calcul de la surface de plancher des constructions 

définie par le livre I du code de l’urbanisme 

 

 

 

 

 

 

 

Espaces boisés classés 

Article L113-1du code de l’urbanisme : 

Les plans locaux d'urbanisme peuvent classer comme espaces boisés, les bois, forêts, parcs à 

conserver, à protéger ou à créer, qu'ils relèvent ou non du régime forestier, enclos ou non, attenant ou 

non à des habitations. Ce classement peut s'appliquer également à des arbres isolés, des haies ou 

réseaux de haies ou des plantations d'alignements. 

Article L113-2  du code de l’urbanisme  

Le classement interdit tout changement d'affectation ou tout mode d'occupation du sol de nature à 

compromettre la conservation, la protection ou la création des boisements. 

Nonobstant toutes dispositions contraires, il entraîne le rejet de plein droit de la demande d'autorisation 

de défrichement prévue au chapitre Ier du titre IV du livre III du code forestier. 

Il est fait exception à ces interdictions pour l'exploitation des produits minéraux importants pour 

l'économie nationale ou régionale, et dont les gisements ont fait l'objet d'une reconnaissance par un 

plan d'occupation des sols rendu public ou approuvé avant le 10 juillet 1973 ou par le document 

d'urbanisme en tenant lieu approuvé avant la même date. Dans ce cas, l'autorisation ne peut être 

accordée que si le pétitionnaire s'engage préalablement à réaménager le site exploité et si les 

conséquences de l'exploitation, au vu de l'étude d'impact, ne sont pas dommageables pour 

l'environnement. Un décret en Conseil d'Etat détermine les conditions d'application du présent alinéa. 

 

Exploitation agricole et SMA (surface minimale d’assujettissement) 

L’exploitation agricole est une unité économique dirigée sous forme individuelle ou collective. Une 

exploitation agricole est définie selon deux critères cumulatifs :  

- une activité de production agricole (cf. ci-après).  

- un caractère professionnel. (Cf. ci-après). 

 

Activité de production agricole :  

Sont réputées agricoles toutes les activités correspondant à la maîtrise et à l'exploitation d'un cycle 

biologique de caractère végétal ou animal et constituant une ou plusieurs étapes nécessaires au 

déroulement de ce cycle. Elles correspondent à des activités nécessairement et matériellement situées 

sur l’exploitation et exercées par les agriculteurs eux-mêmes à savoir :  
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- les activités exercées par un exploitant agricole qui sont dans le prolongement de l'acte de 

production ou qui ont pour support l'exploitation : transformation, conditionnement, 

commercialisation des produits animaux et végétaux de l’exploitation (production fromagère, 

viande, conserve, jus, vin etc.) 

NB : la vente sur site des produits est une activité tenue pour agricole. En revanche, une 

installation dont l’objet principal est de vendre des articles agricoles, produits dans un autre lieu 

est une activité commerciale. 

 

- Les activités de support de l’exploitation agricole telles que : dressage, débourrage des chevaux, 

enseignement du dressage, chenil classé (plus de 10 chiens sevrés), agrotourisme et activité 

culturelle ou pédagogique autour de l’activité agricole (ferme auberge, chambre d’hôtes, 

camping à la ferme, visite d’exploitation), production le cas échéant, commercialisation, par 

un ou plusieurs exploitants agricoles, de biogaz, d'électricité et de chaleur par la méthanisation, 

lorsque cette production est issue pour au moins 50 % de matières provenant de ces 

exploitations. 

NB les activités suivantes ne sont pas considérées comme agricoles :  

- Paysagiste 

- Entretien des parcs et jardins et élagage 

- Prestations en travaux ou services agricoles 

- Travaux de terrassement 

- Vente de bois ou bûcheronnage 

- Pension exclusive de chevaux 

- Gardiennage d’animaux de compagnie ou spectacle 

 

Le caractère professionnel de l’exploitation est conditionné à l’exercice d’une activité agricole sur une 

exploitation :  

- Au moins égale à la SMA  

- Ou représentant au moins 1200 heures annuelles de temps de travail. 

 

Extension 

Tous travaux ayant pour effet de modifier le volume existant par addition contiguë ou surélévation. 

 

Limites séparatives : 

Les limites séparatives s'entendent comme les limites entre la propriété constituant le terrain d'assiette 

de la construction et la ou les propriétés qui la jouxtent. 

Limites latérales : 

Une limite latérale est la limite entre deux propriétés situées en bordure d'une même voie ou une limite 

aboutissant à une voie. 

Limites de fond : 

Une limite de fond de parcelle est la limite opposée à la voie  

Les limites séparatives peuvent être des limites latérales ou de fond : 
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Installations classées pour la protection de l’environnement ou ICPE (soumise à déclaration, 

enregistrement ou autorisation) 

Toute exploitation industrielle ou agricole susceptible de créer des risques ou de provoquer des 

pollutions ou nuisances, notamment pour la sécurité et la santé des riverains est une installation classée. 

Les activités relevant de la législation des installations classées sont énumérées dans une nomenclature 

qui les soumet à un régime d’autorisation ou de déclaration en fonction de l’importance des risques 

ou des inconvénients qui peuvent être engendrés : 

• Déclaration : pour les activités les moins polluantes et les moins dangereuses. Une simple 

déclaration en préfecture est nécessaire 

• Enregistrement : conçu comme une autorisation simplifiée visant des secteurs pour lesquels les 

mesures techniques pour prévenir les inconvénients sont bien connues et standardisées. Ce 

régime a été introduit par l’ordonnance n°2009-663 du 11 juin 2009 et mis en œuvre par un 

ensemble de dispositions publiées au JO du 14 avril 2010. 

• Autorisation : pour les installations présentant les risques ou pollutions les plus importants. 

L’exploitant doit faire une demande d’autorisation avant toute mise en service, démontrant 

l’acceptabilité du risque. Le préfet peut autoriser ou refuser le fonctionnement. 

La nomenclature des installations classées est divisée en deux catégories de rubriques : 

• l’emploi ou stockage de certaines substances (ex. toxiques, dangereux pour 

l’environnement…). 

• le type d’activité (ex. : agroalimentaire, bois, déchets …) ; 

La législation des installations classées confère à l’Etat des pouvoirs : 

• d’autorisation ou de refus d’autorisation de fonctionnement d’une installation ; 

• de réglementation (imposer le respect de certaines dispositions techniques, autoriser ou refuser 

le fonctionnement d’une installation) ; 

• de contrôle ; 

• de sanction. 

Sous l’autorité du Préfet, ces opérations sont confiées à l’Inspection des Installations Classées qui sont 

des agents assermentés de l’Etat. 

 

Ouvrages techniques nécessaires au fonctionnement des services publics 

Il s'agit de tous les ouvrages et installations techniques soumises le cas échéant à la réglementation 

des ICPE, édifiés par des services publics, tels que les postes de transformation, les poteaux et pylônes 

de distribution d'énergie électrique ou de télécommunications, y compris ceux dont la hauteur est 

supérieure à 12m, les châteaux d'eau, les stations d'épuration, les stations de relèvement des eaux, 

etc…  

 

Pan : Chacun des côtés de la couverture d’une construction. 

 

Pignon : Mur extérieur qui porte les pans d’un comble et dont les contours épousent la forme des pentes 

de ces combles. 

 

Servitude (au titre de l’article L.151-41 du code de l’urbanisme) 

Le règlement peut délimiter des terrains sur lesquels sont institués : 

1° Des emplacements réservés aux voies et ouvrages publics dont il précise la localisation et les 

caractéristiques ; 

2° Des emplacements réservés aux installations d'intérêt général à créer ou à modifier ; 

3° Des emplacements réservés aux espaces verts à créer ou à modifier ou aux espaces nécessaires 

aux continuités écologiques ; 
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4° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des emplacements réservés en vue de la réalisation, dans le 

respect des objectifs de mixité sociale, de programmes de logements qu'il définit ; 

5° Dans les zones urbaines et à urbaniser, des servitudes interdisant, sous réserve d'une justification 

particulière, pour une durée au plus de cinq ans dans l'attente de l'approbation par la commune d'un 

projet d'aménagement global, les constructions ou installations d'une superficie supérieure à un seuil 

défini par le règlement. Ces servitudes ne peuvent avoir pour effet d'interdire les travaux ayant pour 

objet l'adaptation, le changement de destination, la réfection ou l'extension limitée des constructions 

existantes. 

 

Surface de plancher (Art. R112-2 du code de l’urbanisme) 

La surface de plancher de la construction est égale à la somme des surfaces de planchers de chaque 

niveau clos et couvert, calculée à partir du nu intérieur des façades après déduction : 

1° Des surfaces correspondant à l'épaisseur des murs entourant les embrasures des portes et fenêtres 

donnant sur l'extérieur ; 

2° Des vides et des trémies afférentes aux escaliers et ascenseurs ; 

3° Des surfaces de plancher d'une hauteur sous plafond inférieure ou égale à 1,80 mètre ; 

4° Des surfaces de plancher aménagées en vue du stationnement des véhicules motorisés ou non, y 

compris les rampes d'accès et les aires de manœuvres ; 

5° Des surfaces de plancher des combles non aménageables pour l'habitation ou pour des activités à 

caractère professionnel, artisanal, industriel ou commercial ; 

6° Des surfaces de plancher des locaux techniques nécessaires au fonctionnement d'un groupe de 

bâtiments ou d'un immeuble autre qu'une maison individuelle au sens de l'article L. 231-1 du code de 

la construction et de l'habitation, y compris les locaux de stockage des déchets ; 

7° Des surfaces de plancher des caves ou des 

celliers, annexes à des logements, dès lors que 

ces locaux sont desservis uniquement par une 

partie commune ;  

8° D'une surface égale à 10 % des surfaces de 

plancher affectées à l'habitation telles qu'elles 

résultent le cas échéant de l'application des 

alinéas précédents, dès lors que les logements 

sont desservis par des parties communes 

intérieures. »  

 

 

 

 

 

La surface taxable procède d’un autre calcul :  

La surface qui sert de base de calcul à la taxe d’aménagement correspond à la somme des surfaces 

closes et couvertes, sous une hauteur de plafond supérieure à 1,80 m, calculée à partir du nu intérieur 

des façades. 

Il faut en déduire : 

• l'épaisseur des murs qui donnent sur l'extérieur, 

• les trémies des escaliers et ascenseurs. 

Constituent donc de la surface taxable : 

• tous les bâtiments (y compris les combles, celliers, caves, dès lors qu'ils dépassent 1,80 m de 

hauteur sous plafond), 

https://www.service-public.fr/professionnels-entreprises/glossaire/R32944
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• ainsi que leurs annexes (abri de jardin notamment). 

Un bâtiment non clos (ouvert sur l'extérieur avec une cloison de façade en moins, pergola ou tonnelle 

par exemple) ou une installation découverte (une terrasse par exemple) n'est pas compris dans la 

surface taxable. Par contre, une véranda couverte et close est taxable. 

Si certains ouvrages sont exclus de la surface taxable, ils sont cependant soumis à la taxe de façon 

forfaitaire par emplacement (aire de stationnement, piscine découverte, panneau solaire au sol, 

éolienne, etc.). 
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N°9 : Destinations et sous-destinations 

 

Les destinations des constructions sont : 

1° Habitation 

2° Commerce et activités de service 

3° Équipement d’intérêt collectif et services publics 

4° Exploitation agricole et forestière 

5° Autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire 

 

Les sous-destinations sont :  

La destination de construction « habitation » prévue au 2° de l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme 

comprend les deux sous-destinations suivantes : logement, hébergement. 

• La sous-destination « logement » recouvre les constructions destinées au logement principal, 

secondaire ou occasionnel des ménages à l’exclusion des hébergements couverts par la sous 

destination « hébergement ». La sous-destination « logement » recouvre notamment les maisons 

individuelles et les immeubles collectifs. 

• La sous-destination « hébergement » recouvre les constructions destinées à l’hébergement dans 

des résidences ou foyers avec service. Cette sous-destination recouvre notamment les maisons 

de retraite, les résidences universitaires, les foyers de travailleurs et les résidences autonomie. 

 

La destination de construction « commerce et activité de service » prévue au 3° de l’article R. 151-27 

du code de l’urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : artisanat et commerce de détail, 

restauration, commerce de gros, activités de services où s'effectue l'accueil d'une clientèle, 

hébergement hôtelier et touristique, cinéma. 

• La sous-destination « artisanat et commerce de détail » recouvre les constructions 

commerciales destinées à la présentation et vente de bien directe à une clientèle ainsi que les 

constructions artisanales destinées principalement à la vente de biens ou services. 

• La sous-destination « restauration » recouvre les constructions destinées à la restauration ouverte 

à la vente directe pour une clientèle commerciale. 

• La sous-destination « commerce de gros » recouvre les constructions destinées à la présentation 

et la vente de biens pour une clientèle professionnelle. 

• La sous-destination « activité de service où s’effectue l’accueil d’une clientèle » recouvre les 

constructions destinées à l’accueil d’une clientèle pour la conclusion directe de contrat de 

vente de services ou de prestation de services et accessoirement la présentation de biens. 

• La sous-destination hôtels recouvre les constructions destinées à l'accueil de touristes dans des 

hôtels, c'est-à-dire des établissements commerciaux qui offrent à une clientèle de passage qui, 

sauf exception, n'y élit pas domicile, des chambres ou des appartements meublés en location, 

ainsi qu'un certain nombre de services. 

• La sous-destination « autres hébergements touristiques » recouvre les constructions autres que 

les hôtels destinés à accueillir des touristes, notamment les résidences de tourisme et les villages 

de vacances, ainsi que les constructions dans les terrains de camping et dans les parcs 

résidentiels de loisirs. 

• La sous-destination « cinéma » recouvre toute construction répondant à la définition 

d’établissement de spectacles cinématographiques mentionnée à l’article L. 212-1 du code 

du cinéma et de l’image animée accueillant une clientèle commerciale.  

 

La destination de construction « équipements d'intérêt collectif et services publics » prévue au 4° de 

l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme comprend les six sous-destinations suivantes : locaux et 

bureaux accueillant du public des administrations publiques et assimilés, locaux techniques et 

industriels des administrations publiques et assimilés, établissements d'enseignement, de santé et 
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d'action sociale, salles d'art et de spectacles, équipements sportifs, autres équipements recevant du 

public. 

• La sous-destination « locaux et bureaux accueillant du public des administrations publiques et 

assimilés » recouvre les constructions destinées à assurer une mission de service public. Ces 

constructions peuvent être fermées au public ou ne prévoir qu’un accueil limité du public. 

Cette sous-destination comprend notamment les constructions de l’État, des collectivités 

territoriales, de leurs groupements ainsi que les constructions des autres personnes morales 

investies d’une mission de service public. 

• La sous-destination « locaux techniques et industriels des administrations publiques et assimilés » 

recouvre les constructions des équipements collectifs de nature technique ou industrielle. Cette 

sous-destination comprend notamment les constructions techniques nécessaires au 

fonctionnement des services publics, les constructions techniques conçues spécialement pour 

le fonctionnement de réseaux ou de services urbains, les constructions industrielles concourant 

à la production d’énergie. 

• La sous-destination « établissements d'enseignement, de santé et d'action sociale » recouvre 

les équipements d’intérêts collectifs destinés à l’enseignement ainsi que les établissements 

destinés à la petite enfance, les équipements d’intérêts collectifs hospitaliers, les équipements 

collectifs accueillant des services sociaux, d’assistance, d’orientation et autres services 

similaires. 

• La sous-destination « salles d'art et de spectacles » recouvre les constructions destinées aux 

activités créatives, artistiques et de spectacle, musées et autres activités culturelles d’intérêt 

collectif. 

• La sous-destination « équipements sportifs » recouvre les équipements d’intérêts collectifs 

destinées à l’exercice d’une activité sportive. Cette sous-destination comprend notamment les 

stades, les gymnases ainsi que les piscines ouvertes au public. 

• La sous-destination « autres équipements recevant du public » recouvre les équipements 

collectifs destinées à accueillir du public afin de satisfaire un besoin collectif ne répondant à 

aucune autre sous-destination définie au sein de la destination « Équipement d’intérêt collectif 

et services publics ». Cette sous-destination recouvre notamment les lieux de culte, les salles 

polyvalentes, les aires d’accueil des gens du voyage. 

 

La destination de construction « exploitation agricole et forestière » prévue au 1° de l’article R. 151-27 

du code de l’urbanisme comprend les deux sous-destinations suivantes : exploitation agricole, 

exploitation forestière.  

• La sous-destination « exploitation agricole » recouvre les constructions destinées à l’exercice 

d’une activité agricole ou pastorale. Cette sous-destination recouvre notamment les 

constructions destinées au logement du matériel, des animaux et des récoltes. 

• La sous-destination « exploitation forestière » recouvre les constructions et les entrepôts 

notamment de stockage du bois, des véhicules et des machines permettant l’exploitation 

forestière. 

 

La destination de construction « autres activités des secteurs secondaire ou tertiaire » prévue au 5° de 

l’article R. 151-27 du code de l’urbanisme comprend les quatre sous-destinations suivantes : industrie, 

entrepôt, bureau, centre de congrès et d'exposition. 

• La sous-destination « industrie » recouvre les constructions destinées à l’activité extractive et 

manufacturière du secteur primaire, les constructions destinées à l’activité industrielle du 

secteur secondaire ainsi que les constructions artisanales du secteur de la construction ou de 

l’industrie. Cette sous-destination recouvre notamment les activités de production, de 

construction ou de réparation susceptibles de générer des nuisances. 

• La sous-destination « entrepôt » recouvre les constructions destinées au stockage des biens ou 

à la logistique. 

• La sous-destination « bureau » recouvre les constructions destinées aux activités de direction et 

de gestion des entreprises des secteurs primaires, secondaires et tertiaires. 

• La sous-destination « centre de congrès et d'exposition » recouvre les constructions destinées à 

l’événementiel polyvalent, l’organisation de salons et forums à titre payant. 
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N°10 Glossaire des zones 

A titre d’information les zones mises en place dans le PLUi sont les suivantes :  

La zone Ua correspond aux centralités principales où typologies bâties traditionnelles sont dominantes. 

La zone Ub correspond à une première couronne proche du centre historique (centralité élargie). 

La zone Ud concerne essentiellement les quartiers constitués à dominante pavillonnaire. 

La zone Uh concerne les secteurs d’habitat périphériques d’habitat traditionnel ou récent, 

déconnectés des bourg. Elle comporte un secteur Uhe où sont présentes des activités économiques. 

La zone Ue est mise en place sur les secteurs dédiés à l’accueil économique. Elle comporte un secteur 

Uec dédié principalement aux activités commerciales. 

La zone Usp est mise en place sur les secteurs de grands équipements structurants existants ou futurs. 

La zone Ut est mise en place sur les secteurs d’hébergement et d’activités touristiques existants ou futurs. 

La zone 1AUa est une zone à urbaniser ouverte à l’urbanisation et à vocation principale résidentielle 

La zone 2AUa est une zone à urbaniser fermée à l’urbanisation et à vocation principale résidentielle.  

La zone 2AUe est une zone à urbaniser fermée à l’urbanisation et à vocation principale économique. 

La zone A est une zone agricole. Elle comporte un secteur As non constructible. Elle comporte un 

secteur Ae permettant de gérer des activités économiques présentes en zone agricole. 

La zone N est une zone naturelle. Elle comporte un secteur Ns de gestion des activités présentes. Elle 

comporte un secteur Nm1 permettant la construction agricole de façon limitée. Elle comporte un 

secteur Nm2 permettant la construction de serres agricoles. 
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ANNEXES 

 

ANNEXE 1 : CONDITIONS D’APPLICATION DES CRÉATIONS DE LOGEMENTS AVEC OU 

SANS CHANGEMENTS DE DESTINATION EN ZONE AGRICOLE ET NATURELLE 

 

CONDITION 1 : Le changement de destination des bâtiments à vocation agricole 

n’est autorisé que lorsque ceux-ci  

 > n’entrainent pas un impact significatif sur l’activité agricole, sur la qualité des sites 

ou sur la fonctionnalité écologique des milieux naturels   

CONDITION 2 : Compatibilité d’une nouvelle habitation avec la fonctionnalité des 

espaces agricoles et naturels 

 > un changement de destination n’est possible que dans les cas : 

- Où le projet n’entrave pas les circulations agricoles si une activité agricole est 

encore présente à proximité.  

- le stationnement répond aux exigences fixées par le règlement et est assuré à 

proximité immédiate de celui-ci 

- la voirie de desserte dispose d’une capacité suffisante 

CONDITION 3 : Qualité architecturale de la construction et compatibilité de la 

nouvelle vocation avec ses caractéristiques 

 > le changement de destination n’est autorisé que pour des constructions existantes 

constituées. Les constructions annexes, les constructions précaires ou n’ayant pas à 

l’origine une vocation durable, ne peuvent faire l’objet d’un changement de 

destination. 
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ANNEXE 2 : LISTE DES ESPECES INVASIVES SUR LE TERRITOIRE 

 

Les essences suivantes sont considérées comme invasives et recensés sur le territoire de la Savoie par 

le département, le PNR du Massif des Bauges, et le bureau d’études :  

 

Liste des espèces invasives  

Nom vernaculaire Nom scientifique 

Balsamine de l’Himalaya Impatiens glandulifera 

La renouée du Japon 
Reynoutria japonica / Fallopia 

japonica 

Le Buddleia de David Buddleia davidii 

La verge d’Or du Canada / 

Solidage du Canada / Les 

solidages 

Solidago canadensis 

Le topinambour Helianthus tuberosus 

Robinier faux-acacia Robinia pseudoacacia 

Ailante glanduleux / Faux vernis 

du japon 
Ailanthus altissima 

Ambroisie à feuille d’Armoise Ambrosia artemisiifolia 

Seneçon du Cap Senecio inaequidens 

Raisin d’Amérique ou Teinturier Phytolacca americana 

Berce Géante du Caucase Heracleum mantegazzianum 

 

Avant de se débarrasser de ces plants, prenez contact avec le PNR du Massif des Bauges. 

Les méthodes d’arrachages, les périodes d’interventions et les méthodes d’élimination sont 

particulières à chaque espèce. 
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